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I. CONVOCATION ET ORDRE DU JOUR 

 
Mesdames et Messieurs les actionnaires sont informés qu’une Assemblée Générale Mixte se tiendra le 
14 juin 2023 à 10 heures aux Salons de l’Hôtel des Arts et Métiers - 9 bis, avenue d’Iéna - 75016 Paris. 
 
L’Assemblée Générale Mixte est appelée à statuer sur l’ordre du jour suivant : 
 

ORDRE DU JOUR 
 
De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 
 
1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
2. Approbation des états financiers IFRS de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
4. Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions réglementées visées aux articles 

L. 225-38 et suivants du Code de commerce et approbation de ces conventions ; 
5. Ratification de la convention d’avance en compte courant conclue entre la Société et Safra ; 
6. Approbation des informations relatives aux rémunérations des mandataires sociaux mentionnées au I 

de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce ; 
7. Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Lionel Le Maux en qualité 

de Président du Conseil d’administration au cours ou au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
8. Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Jacques Pierrelée en qualité 

de Directeur Général au cours ou au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
9. Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux ; 
10. Détermination de l’enveloppe globale de rémunération des membres du Conseil d’administration ; 
11. Renouvellement du mandat de Madame Christine Vigneron en qualité d’administratrice pour une durée 

de 4 ans ; 
12. Renouvellement du mandat de Monsieur Samuel Moreau en qualité d’administrateur pour une durée 

de 4 ans ; 
13. Renouvellement du mandat de Monsieur Jean-Michel Laty en qualité d’administrateur pour une durée 

de 4 ans ; 
14. Renouvellement du mandat de Monsieur Frédéric Flipo en qualité d’administrateur pour une durée 

exceptionnelle de 2 ans ; 
15. Renouvellement du mandat de Monsieur Vincent Robert en qualité d’administrateur pour une durée 

exceptionnelle de 2 ans ; 
16. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société ; 
 
De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
 
17. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par voie d’annulation 

d’actions auto-détenues ; 
18. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ; 

19. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, par offres au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier ; 

20. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, par offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier ; 

21. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de fixer le prix d’émission dans les conditions 
déterminées par l’Assemblée Générale en cas d’émissions réalisées avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, dans la limite de 10% du capital par an ; 

22. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de 
titres à émettre, en cas d’émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans la limite de 15% de l’émission initiale ; 
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23. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes ; 

24. Limitation globale des autorisations d’émission en numéraire ; 
25. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social 

par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres ; 
26. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles en rémunération d’apports en nature de titres 
consentis au profit de la Société ; 

27. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l'effet d’émettre des actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles en cas d'offre publique d'échange (OPE) 
initiée par la Société ; 

28. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles de la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans le cadre d’un échange de titres financiers ; 

29. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles dans le cadre d’une émission réservée 
aux salariés adhérents d’un plan d’épargne entreprise, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit de ces derniers ; 

30. Autorisation donnée au Conseil d'administration à l'effet de procéder à des attributions gratuites 
d'actions au profit des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées ; 

31. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou 
d’achat d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées ; 

32. Modification de l’article 15 des statuts afin de mettre en place un renouvellement échelonné des 
mandats des administrateurs ; 

33. Pouvoirs pour les formalités. 
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II. EXPOSE SOMMAIRE DE LA SITUATION DE LA SOCIETE 

 
FAITS MARQUANTS  
 
L’année 2022 a été marquée par plusieurs évènements majeurs : 
 
1) La première publication des comptes annuels relatifs à l’exercice comptable 2021 de la Société en tant 

qu’« Autre FIA » constitué sous forme de société anonyme dont les actions sont admises aux négociations 
sur un marché règlementé depuis le 21 juin 2021. Sur l’année 2022, l’ANR par action a augmenté de 
17,35 %.  
 

2) Le renforcement des fonds propres de la Société par la réalisation de deux augmentations de capital en 
numéraire par voie de placements privés comme suit :  

 
a. Une augmentation de capital en numéraire dans le cadre d’un placement privé de 

3,4 M€ (dont 625 K€ par compensation de créances)  
 

Cette opération a été réalisée par émission de 1.130.003 actions nouvelles de 0,50 € de valeur 
nominale chacune, au prix d’émission de 3 € par action nouvelle, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription (DPS) des actionnaires conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-136 du Code de commerce et dans le cadre d’une offre visée au 1° de l’article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier auprès d’un cercle restreint d’investisseurs.  
 
Elle a été décidée par le Directeur Général le 23 février 2022 en vertu de la 12ème résolution de 
l’assemblée générale mixte de la Société en date du 21 juin 2021 et de la subdélégation de 
compétence qui lui a été conférée par le Conseil d’administration lors de sa réunion du 2 février 
2022. 
 
Il est précisé que 921.669 actions nouvelles ont été souscrites en espèces, pour un montant total 
de 2.765.007 €, et 208.334 actions nouvelles ont été souscrites par voie de compensation de 
créances pour un montant total de 625.002 € par FCOMI L Global Capital, actionnaire existant. 
 

b. Une augmentation de capital en numéraire dans le cadre d’un placement privé de 
9,7 M€ (dont 6,2 M€ en espèces) 

 
Cette opération a été réalisée par émission de 3.233.329 actions nouvelles de 0,50 € de valeur 
nominale chacune, au prix d’émission de 3 € par action nouvelle, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription (DPS) des actionnaires conformément aux dispositions de l’article L. 
225-136 du Code de commerce et dans le cadre d’une offre visée au 1° de l’article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier auprès d’un cercle restreint d’investisseurs.  
 
Elle a été décidée par le Directeur Général le 30 novembre 2022 en vertu de la 13ème résolution de 
l’Assemblée Générale mixte de la Société en date du 23 juin 2022 et de la subdélégation de 
compétence qui lui a été conférée par le Conseil d’administration lors de sa réunion du 
25 novembre 2022. 
 
Il est précisé que 2.050.000 actions nouvelles ont été souscrites en espèces, pour un montant total 
de 6,2 M€ (dont 1.666.667 actions nouvelles souscrites par le Crédit Agricole Normandie Seine 
Participation pour un montant de 5 M€), et 1.183.329 actions nouvelles ont été souscrites par voie 
de compensation de créances pour un montant total de 3,5 M€ par une dizaine d’investisseurs 
(à savoir Aecsalians, H2O Participations (Vesta), Maillard Paysage, Patrimonio, Piloteus SAS, 
Quesnay Investissements, SC du Parc, Steinmann Management Developpement, Trafinance et WF 
Estate). 
 
Plus particulièrement, cette dernière augmentation au capital a été l’occasion d’accueillir, à travers 
le Crédit Agricole Normandie Seine, un investisseur institutionnel avec des horizons 
d’investissement en phase avec la stratégie de la Société.  
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3) Le renforcement des ressources financières de la Société via plusieurs émissions obligataires comme suit :  
 

a. Une émission obligataire d’un montant de 1,3 M€ au titre de la tranche C d’une émission 
obligataire globale d’un montant de 9,65 M€ initiée en 2021 
 
Le 31 janvier 2022, la Société a émis 1.300.000 obligations dites OS5(C) pour un montant de 
1,300,000 euros d’une durée de 24 mois au taux de 5,5% par an, au titre de la dernière tranche de 
l’emprunt obligataire « OS5 », initié fin 2021, d’un montant nominal total de 9.650.000 euros. 
 

b. Une émission obligataire de 3 M€, réalisée via la plateforme de financement participatif Vatel 
Direct et clôturée le 1er avril 2022 

 
Cette opération, réalisée par l’intermédiaire de Vatel Direct, la plateforme de financement participatif 
obligataire de Vatel Capital, a pris la forme d’une émission d’obligations simples, à remboursement 
in fine, d’un montant principal de 3,0 M€ d’une durée de 18 mois venant à échéance le 
6 octobre 2023. Ces obligations portent intérêt au taux de 5,50% par an. 

  
c. Une émission obligataire de près de 3M€ 

 
Le 31 juillet 2022, la Société a émis un emprunt obligataire pour un montant de 
2.975.000 €, représenté par un nombre total de 2.975.000 obligations simples d’une durée de 
24 mois portant intérêt au taux de 5,5% par an. 

 
En outre, la Société a continué à accompagner ses principales participations existantes telles que Evergaz ou 
C4 (Biogaz), Safra SA (mobilité décarbonée hydrogène), EverWatt (autoconsommation solaire et hydrogène 
vert) et Everwood (gestion d’actifs forestiers). La société LPF Groupe (anciennement dénommée La Paper 
Factory) (emballages écoproduits et éco-conçus) a fortement accéléré sa croissance et va devenir à son tour 
une participation importante de la Société.  
 
SITUATION FINANCIERE 
 
Il est rappelé qu’Evergreen SA, société historique cotée sur Euronext Paris (Compartiment C), est devenue 
Transition Evergreen SA le 21 juin 2021 consécutivement à la Fusion.  
 
La Société est soumise depuis le 21 juin 2021 à la réglementation applicable aux fonds d’investissement 
alternatifs (FIA). 
 
Les états financiers de la Société du 31 décembre 2022 ont été arrêtés par le Conseil d’administration au cours 
de sa réunion du 26 avril 2023. 
 
L’état résumé de la situation financière au 31 décembre 2022 se présente comme suit : 
 

 
 

(en milliers d'euros) 31-déc-22 31-déc-21

Portefeuille d'investissements 146 580 113 988

Autres actifs non courants 13 55

Actifs financiers courants 22 854 20 902

Total des actifs 169 447 134 945

Capitaux propres 138 046 103 912

Impôts différés 5 159

Passifs financiers non courants 4 100 10 629

Passifs financiers courants 22 142 20 404

Total des passifs et capitaux propres 169 447 134 945
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Les participations du portefeuille d’investissements sont enregistrées dans les comptes IFRS à leur 
juste valeur (soit 146 580 K €) alors que dans les comptes sociaux, la valorisation se fait au coût 
historique. En application du principe de prudence, seules les moins-values latentes sont 
comptabilisées. 
 
L’évolution du portefeuille d’investissements depuis le 31 décembre 2021 s’explique comme suit : 
 

 
 

(1) Compte tenu de sa date d’échéance contractuelle (juin 2023) l’obligation NATUREO est présentée en actifs financiers courants 

au 31/12/2022. 

 
Le portefeuille d’investissement en actions de la Société a évolué comme suit depuis le 31 décembre 2021 : 
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La juste valeur des sociétés dans lesquelles la Société détient une participation, à savoir notamment : 
3 E Biogas, Aqua, Borea, Everwatt, Everwood, La Paper Factory, Safra Participations, Société Albigeoise de 
Fabrication et de Réparation Automobile – SAFRA, et Valporte (les « Participations ») est passée de 
113.988 milliers d’euros au 1er janvier 2022 à 146.580 milliers d’euros au 31 décembre 2022. 
 
L’évolution de valeur entre le 1 janvier 2022 et le 31 décembre 2022 s’explique principalement de la manière 
suivante : 

- Le contexte inflationniste provoqué par la guerre en Ukraine a engendré une forte augmentation des 
prix de l’énergie. Ainsi, dans ses travaux de valorisation concernant les sociétés produisant une énergie 
renouvelable et souveraine au sein du portefeuille de la Société, notamment 3 E Biogas, Aqua 
SAS/Evergaz SA et Everwatt, la Société de Gestion a tenu compte de cet environnement de marché ;  

- Les plans d’affaires actualisés ont intégré les nombreux développements (croissance interne et externe) 
et les opérations sur capital qui vont nourrir ces plans d’affaires ;  

- La pondération des méthodes retenues pour déterminer les valeurs au 31 décembre 2022 a évolué : 
moins de poids accordé aux transactions sur le capital compte tenu de l’éloignement de celles-ci et plus 
de poids pour la méthode DCF, multiples boursiers et transactions comparables ;  

 

• Capitaux propres 
 
L’évolution des capitaux propres entre le 1er janvier 2021 et le 31 décembre 2022 s’explique de la façon suivante : 

 
 

 
(1) Dont 2.765 milliers d’euros en numéraire, 625 milliers d’euros par compensation de créances et déduction faite de 191 milliers 

d’euros de frais imputés net d’impôt. 

 

(2) Dont 6.200 milliers d’euros en numéraire, 3.550 milliers d’euros par compensation de créances et déduction faite de 618 milliers 

d’euros de frais imputés net d’impôt. 

 
Les impôts différés passifs sont essentiellement justifiés par la mise à juste valeur des Participations. 
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Les passifs financiers s’analysent comme suit au 31 décembre 2022 : 
 

 
 
La variation des emprunts obligataires est présentée ci-dessous : 
 

 
 

(1) Dont compensation de créances Everwatt pour 480 K€. 

 
Les autres passifs financiers s’expliquent comme suit : 
 

 
 
Les autres dettes s’expliquent comme suit : 
 

 
 

Passifs 

financiers 

non courants

Passifs 

financiers 

courants

Total

Passifs 

financiers 

non courants

Passifs 

financiers 

courants

Total

Emprunt obligataires 4 100         12 641        16 741        8 191         3 541         11 732

Passifs envers les parties liées 2 201         2 201         5 304         5 304         

Autres dettes 7 439         7 439         11 559        11 559

4 100         22 281        26 381        8 191         20 404        28 595        

31/12/2022 31/12/2021

(En milliers d'euros)      

Valeurs au 31 décembre 2021   11 732 

Souscription nette des frais d'émission   6 918 

Remboursement en trésorerie   (1 660) 

Variation des intérêts courus    357 

Autres variations (1)   (605) 

Valeurs au 31 décembre 2022   16 741 

- dont part non courante              4 100  

- dont part courante              12 641  

 

(En milliers d'euros) 31-déc-22 31-déc-21 

      

Avances en comptes courants des 
actionnaires de la Société 

1 091 3 600 

Financière Evergreen 998 1 438 

Intérêts courus 112 265 

Total 2 201 5 303 

 Dont part non courante 0 0 

 Dont part courante 2 201 5 303 
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(1) Dont 4.432 milliers d’euros relatif à Aqua Asset Management au 31 décembre 2022 contre 2.011 milliers d’euros au 31 décembre 
2021. 

(2) Concerne au 31 décembre 2022 exclusivement le crédit vendeur vis-à-vis d’Entrepreneur Invest suite au rachat d’actions AQUA 
en 2021.  

(3) La forte variation de la période s’explique par la réalisation de l’engagement d’apport en compte courant à 3 E Biogas valorisé au 
31 décembre 2021 à 4.497 milliers d’euros. 

 

• Flux de trésorerie : 
 
Le poste trésorerie et équivalents trésorerie a augmenté de 750 k€ sur l’exercice et s’explique comme suit : 
 
TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE 

(En milliers d’euros) 

  31-déc-22 31-déc-21 

      

Résultat net 21 638 30 989 

Dotations aux amortissements 5   

Charges liées à l'attribution d'actions gratuites 0 231 

Charges nettes liées au retraitement des actions d'auto-contrôle 0 (21) 

Variation de la juste valeur des actifs financiers  (32 655) (42 412) 

Charges d'intérêts reclassées en flux de financement 1 299 1 730 

Charges d'impôts différés 2 923 2 599 

Décaissements/Acquisitions liés aux actifs financiers non courants :     

Acquisition d'actions (212) (7 792) 

Encaissements/Cessions liés aux actifs financiers non courants :     

Revenus des actifs financiers    4 

Cession d'actions   3 815 

Variations nettes des actifs financiers courants (1) (7 283) (11 189) 

Variations des autres créances et dettes liées à l'activité 1 597 3 840 

Autres flux de trésorerie générés par l'activité 49   

Flux de trésorerie générés par l'activité (12 639) (18 205) 

      

Augmentations de capital et primes sur capital en numéraire (2) 8 105 14 926 

Encaissements des emprunts obligataires (3) 6 918 10 696 

Remboursements des emprunts obligataires (1 660) (6 039) 

Intérêts des emprunts obligataires décaissés (839) (884) 

Variations nettes des passifs financiers courants 1 190 (43) 
Autres charges d'intérêts décaissées (325) (454) 

Flux de trésorerie générés par les opérations de financement 13 389 18 202 
      

Variation de la trésorerie 750 (3) 
      

Trésorerie et équivalents au début de la période 100 103 

Trésorerie et équivalents à la fin de la période 850 100 

Variation de la trésorerie 750 (3) 
 
(1) Essentiellement variations en trésorerie des avances en comptes courants envers les participations. 

 
(2) Suite aux augmentations de capital du 23 février et 25 novembre 2022 (voir supra commentaires sous le tableau des capitaux propres). 

 
(3) Suite aux émissions obligataires du 31 janvier, 1er avril et 31 juillet 2022. 
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• Résultat global de l’exercice : 
 
Le résultat global de l’exercice est présenté ci-dessous : 

ETAT DU RESULTAT GLOBAL 

(En milliers d’euros) 

  31-déc-22 31-déc-21 
  

Revenus des actifs financiers  596 123 

Variation de la juste valeur des actifs financiers  32 655 42 412 

Charges de personnel (382) (616) 

Autres charges opérationnelles (6 901) (6 547) 

Résultat opérationnel 25 969 35 372 

Coûts de l'endettement financier brut (1 299) (1 730) 

Produits de la trésorerie et des équivalents de trésorerie 0 0 

Coût de l'endettement financier net (1 299) (1 730) 

Autres produits et charges financiers (108) (54) 

Résultat net avant impôts 24 561 33 588 

Impôts sur le résultat (2 923) (2 599) 

Résultat net 21 638 30 989 

Autres éléments du résultat global     

Résultat global 21 638 30 989 

      

Nombre d'actions en circulation 36 977 138 35 411 326 

Résultat par action (En euros) 0,59 0,88 

Nombre d'actions après dilution 36 977 138 35 721 414 

Résultat dilué par action (En euros) 0,59 0,87 
 

 
EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 
 
Sur le plan du financement, la Société a procédé à de nouvelles opérations, à savoir une émission obligataire 
de 3,7 M€, représentée par 3.700.000 obligations simples, clôturée le 25 janvier 2023 et complétée d’une 
émission obligataire de 1,3 M€, représentée par 1.300.000 obligations simples, clôturée le 31 mars 2023, ces 
deux émissions obligataires ayant chacune une échéance de 24 mois et un taux d’intérêt de 6% par an. 
 
Le Document d’Enregistrement Universel au titre de l’exercice 2021 de la Société a été enregistré par l’Autorité 
des marchés financiers le 9 février 2023, sous le numéro R. 23-004. 
 
Pour mémoire, par contrat en date du 17 août 2022, modifié par voie d’avenant en date du 15 février 2023, la 
Société a confié à la société Kepler Cheuvreux la mise en œuvre d’un contrat de liquidité portant sur ses actions 
ordinaires admises aux négociations sur Euronext Paris. En date du 15 février 2023, la Société a augmenté les 
moyens affectés au contrat de liquidité de 50.000 €. 
 
Par ailleurs, depuis la clôture de l’exercice 2022, les sociétés constituant le portefeuille de la Société ont connu 
des évolutions notables :  
 

- EverWatt et la Compagnie de Phalsbourg, une des principales foncières privées françaises, ont conclu 
un partenariat pour développer le premier projet d’autoconsommation sur un village de marques en 
région Auvergne-Rhône-Alpes. Ce projet prévoit le déploiement de plus de 10 000m² de panneaux 
photovoltaïques sur les toitures et en ombrières de parking, permettant la production de 2,27 GWh 
annuels d’électricité verte. La production sera entièrement autoconsommée par le centre commercial et 
répartie entre les parties communes, les bornes de recharge électrique et certaines enseignes. Cette 
opération est illustrative du positionnement d’EverWatt de se positionner comme acteur de référence 
de l’autoconsommation en tant que producteur d’énergie indépendant et comme développeur pour 
compte de tiers.  
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- BoucL Energie (filiale d’Everwatt) a réalisé une levée de fonds de 34 M€ auprès de la société 

d’investissement Conquest afin de développer en France l’autoconsommation collective d’énergie 
solaire. Cette levée de fonds vise à permettre le déploiement de 300 MWc de projets solaires en France 
avec un pipeline identifié d’une soixantaine de projets en développement dans 11 régions. Everwatt 
reste l’actionnaire majoritaire de BoucL Energie post-opération.  
 

- Toujours parmi les filiales d’EverWatt, la société Selfee, fournisseur, agrégateur et responsable 
d’équilibre pour l’électricité produite et consommée sur les territoires des collectivités, a levé 11 M€ 
auprès de ses actionnaires historiques, à savoir EverWatt et le Crédit Agricole Normandie Seine, ainsi 
qu’auprès de la nouvelle entité Crédit Agricole Transitions et Energies qui intègre le capital. C’est la 
première prise de participation pour cette structure qui a vocation à faire de la banque française un 
producteur d’énergie.  

 
- Dans l’hydrogène, la société Green H2 Partenaires se structure et a été rebaptisée Keiryo. Keiryo se 

positionne comme un intégrateur de systèmes complexes constitués autour de l’hydrogène rassemblant 
l'expertise financière et d'ingénierie pour permettre l'émergence de projets d'écosystèmes hydrogène 
verts et à faible teneur en carbone pour la mobilité et les usages industriels. La société cherche 
notamment à mettre en valeur les synergies existantes ou à créer entre des participations directes ou 
des partenaires (existants ou à construire). 

 
- Everwood est entrée en négociation exclusive pour l’acquisition d’un acteur international de premier 

plan de la gestion forestière et ce dans le but de consolider le deuxième pilier de sa stratégie construite 
autour de la gestion durable du patrimoine naturel.  
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III. EXPOSE DETAILLE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 

 
Mesdames et Messieurs les actionnaires, 
 
Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte afin de vous permettre de vous prononcer sur les 
résolutions suivantes inscrites à l’ordre du jour : 
 

ORDRE DU JOUR 
 
De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 
 
1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
2. Approbation des états financiers IFRS de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
4. Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions réglementées visées aux articles 

L. 225-38 et suivants du Code de commerce et approbation de ces conventions ; 
5. Ratification de la convention d’avance en compte courant conclue entre la Société et Safra ; 
6. Approbation des informations relatives aux rémunérations des mandataires sociaux mentionnées au 

I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce ; 
7. Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Lionel Le Maux en qualité 

de Président du Conseil d’administration au cours ou au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
8. Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Jacques Pierrelée en qualité 

de Directeur Général au cours ou au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
9. Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux ; 
10. Détermination de l’enveloppe globale de rémunération des membres du Conseil d’administration ; 
11. Renouvellement du mandat de Madame Christine Vigneron en qualité d’administratrice pour une durée 

de 4 ans ; 
12. Renouvellement du mandat de Monsieur Samuel Moreau en qualité d’administrateur pour une durée 

de 4 ans ; 
13. Renouvellement du mandat de Monsieur Jean-Michel Laty en qualité d’administrateur pour une durée 

de 4 ans ; 
14. Renouvellement du mandat de Monsieur Frédéric Flipo en qualité d’administrateur pour une durée 

exceptionnelle de 2 ans ; 
15. Renouvellement du mandat de Monsieur Vincent Robert en qualité d’administrateur pour une durée 

exceptionnelle de 2 ans ; 
16. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société ; 
 
De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
 
17. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par voie d’annulation 

d’actions auto-détenues ; 
18. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ; 

19. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, par offres au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier ; 

20. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, par offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier ; 

21. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de fixer le prix d’émission dans les conditions 
déterminées par l’Assemblée Générale en cas d’émissions réalisées avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, dans la limite de 10% du capital par an ; 

22. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de 
titres à émettre, en cas d’émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans la limite de 15% de l’émission initiale ; 
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23. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes ; 

24. Limitation globale des autorisations d’émission en numéraire ; 
25. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social 

par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres ; 
26. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles en rémunération d’apports en nature de titres 
consentis au profit de la Société ; 

27. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l'effet d’émettre des actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles en cas d'offre publique d'échange (OPE) 
initiée par la Société ; 

28. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles de la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans le cadre d’un échange de titres financiers ; 

29. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles dans le cadre d’une émission réservée 
aux salariés adhérents d’un plan d’épargne entreprise, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit de ces derniers ; 

30. Autorisation donnée au Conseil d'administration à l'effet de procéder à des attributions gratuites 
d'actions au profit des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées ; 

31. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou 
d’achat d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées ; 

32. Modification de l’article 15 des statuts afin de mettre en place un renouvellement échelonné des 
mandats des administrateurs ; 

33. Pouvoirs pour les formalités. 
 
 

*** 
1. Approbation des comptes et affectation du résultat 
 
1ère à 3ème résolutions (à titre ordinaire) 
 
La 1ère résolution porte sur l’approbation des comptes sociaux de la Société pour l’exercice clos le 31 décembre 
2022. 
 
Les comptes sociaux au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 font apparaître un résultat net déficitaire 
de 4.263.602,99 euros. 
 
Le rapport de gestion du Conseil d’administration expose l’évolution de l’activité au cours de l’exercice écoulé 
et figure dans le Rapport Financier Annuel de la Société déposé le 29 avril 2023 auprès de l’Autorité des 
Marchés Financiers. 
 
La 2ème résolution porte sur l’approbation des états financiers IFRS de l’exercice clos le 31 décembre 2022, 
qui font apparaître un résultat net de 21.638.023,68 euros. 
 
Par ailleurs, la 3ème résolution vous propose d’affecter le résultat de l’exercice, qui s’élève à un montant négatif 
de 4.263.602,99 euros, au compte « Report à Nouveau » débiteur et d’imputer le solde du compte de « Report 
à Nouveau », soit 17.639.230,66 euros, sur le compte de « Prime d’émission », ramenant le solde de ce compte 
d’un montant de 23.910.351,59 euros à 6.271.120,93 euros. 
 
2. Approbation des conventions réglementées 
 
4ème à 5ème résolutions (à titre ordinaire)  
 
Il vous est demandé d'approuver les conventions et engagements visés aux articles L. 225-38 et suivants du 
Code de commerce conclus au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2022 et postérieurement à la clôture 
dudit exercice qui sont décrits dans le rapport spécial des Commissaires aux Comptes (4ème résolution). 
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Il est précisé qu’en application des dispositions légales en vigueur, les engagements et conventions réglementés 
déjà approuvés par l’Assemblée Générale au cours des exercices antérieurs et dont l’exécution s’est poursuivie 
au cours de l’exercice clos ne sont pas soumis de nouveau au vote de l’Assemblée Générale. 
 
Il vous est également demandé de ratifier la convention d’avance en compte courant conclue entre la Société 
et Safra en date du 25 novembre 2022, aux termes de laquelle Safra s’est engagée à consentir au profit de la 
Société, en une ou plusieurs fois, une avance en compte courant d’actionnaire d’un montant maximum en 
principal de 5.000.000 d’euros, portant intérêt au taux annuel de 2%, modifiée par voie d’avenant en date du 
3 avril 2023 (5ème résolution). 
 
3. Rémunération des mandataires sociaux 
 
6ème à 10ème résolutions (à titre ordinaire) 
 
Le rapport sur le gouvernement d’entreprise préparé par le Conseil d’administration figurant dans le Rapport 
Financier Annuel de la Société établi au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 présente notamment : 
 
- les informations mentionnées à l’article L. 22-10-9 I du Code de commerce relatives aux rémunérations de 

l’ensemble des mandataires sociaux de la Société versées au cours ou attribuées au titre de l’exercice 
2022 à raison de leur mandat social ; 
 

- les éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Lionel Le Maux, Président du Conseil 

d’administration, au cours ou au titre de l’exercice 2022 à raison de son mandat de Président du Conseil 

d’administration ; 

 

- les éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Jacques Pierrelée, Directeur Général, au 

cours ou au titre de l’exercice 2022 à raison de son mandat de Directeur Général ; 

 
- la politique de rémunération que le Conseil d’administration vous propose d’appliquer aux mandataires 

sociaux de la Société (Président du Conseil d’administration, Directeur Général, Directeur(s) Général(aux) 
Délégué(s) le cas échéant, et membres du Conseil d’administration) pour l’exercice en cours se clôturant le 
31 décembre 2023 ; 

 

- les critères de répartition par le Conseil d’administration de l’enveloppe globale de rémunération des 
membres du Conseil d’administration. 

 
Connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, il vous est demandé de bien vouloir approuver, 
en application de l’article L. 22-10-34 I du Code de commerce, les informations mentionnées à l’article L. 22-10-
9 I du Code de commerce relatives aux rémunérations de l’ensemble des mandataires sociaux de la Société 
versées au cours ou attribuées au titre de l’exercice 2022 (6ème résolution). 
 
Il vous est également demandé de bien vouloir approuver, en application du dispositif de vote ex post prévu par 
l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 2022 à 
Monsieur Lionel Le Maux à raison de son mandat de Président du Conseil d’administration et à Monsieur 
Jacques Pierrelée à raison de son mandat de Directeur Général (7ème et 8ème résolutions). 
 
Par ailleurs, en application du dispositif de vote ex ante prévu par l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, 
il vous est proposé d’approuver la nouvelle politique de rémunération des mandataires sociaux pour l’exercice 
2023, laquelle sera applicable au Président du Conseil d’administration, au Directeur Général et aux membres 
du Conseil d’administration (9ème résolution). 
 
Enfin, conformément aux dispositions de l’article L. 225-45 du Code de commerce, nous vous proposons 
d’allouer aux membres du Conseil d’administration un montant global annuel de 115.000 euros (hors charges) 
à titre de rémunération, à compter de l’exercice 2023 et ce, jusqu’à une nouvelle résolution en ce sens de 
l’Assemblée Générale (10ème résolution). Cette enveloppe globale sera répartie entre les membres du Conseil 
d’administration conformément aux critères de répartition décrits dans la politique de rémunération. 
 



16 

4. Mise en place d’un renouvellement échelonné des mandats des administrateurs 
 
11ème à 15ème résolutions (à titre ordinaire) 
 
Dans le cadre de la mise en place d’un renouvellement échelonné des mandats des administrateurs, il vous est 
demandé de renouveler les mandats respectifs de Madame Christine Vigneron, de Monsieur Samuel Moreau 

et de Monsieur Jean-Michel Laty en leur qualité d’administrateurs pour une durée de 4 ans, soit jusqu’à l’issue 

de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2026 (11ème à 
13ème résolutions). 
 
Il vous est également demandé de renouveler les mandats respectifs de Monsieur Frédéric Flipo et de Monsieur 
Vincent Robert en leur qualité d’administrateurs pour une durée exceptionnelle de 2 ans, soit jusqu'à l'issue de 
l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2024, sous 
condition suspensive de l’adoption de la 32ème résolution présentée ci-après prévoyant la modification de l’article 
15 des statuts de la Société dans le cadre de la mise en place d’un renouvellement échelonné des mandats des 
administrateurs (14ème et 15ème résolutions). 
 
5. Autorisations à donner au Conseil d’administration pour opérer sur les actions de la Société 
 
16ème résolution (à titre ordinaire) et 17ème résolution (à titre extraordinaire) 
 
Dans le cadre de la 16ème résolution, et conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants et 
L. 225-210 et suivants du Code de commerce, du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 avril 2014, du règlement délégué (UE) 2016/1052 du 8 mars 2016 et du Règlement Général de 
l’Autorité des Marchés Financiers (AMF), et aux pratiques de marché admises par l’AMF, ainsi que toutes autres 
dispositions législatives et/ou réglementaires qui viendraient à être applicables il vous est proposé de conférer 
au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, l’autorisation 
de mettre en œuvre un programme de rachat par la Société de ses propres actions. 
 
Cette autorisation priverait d’effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le même objet et serait 
consentie pour une durée de dix-huit (18) mois. 
 
Elle permettrait à la Société de racheter ses propres actions en vue : 
 
- d’animer le marché des titres de la Société, notamment pour en favoriser la liquidité, dans le cadre d’un 

contrat de liquidité conforme à une charte de déontologie reconnue par l’AMF et conclu avec un prestataire 
de services d’investissement dans le respect de la pratique de marché admise par l’AMF ; 
 

- de mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des dispositions des 
articles L. 225-177 et suivants et L. 22-10-56 et suivants du Code de commerce ; 
 

- d’attribuer à titre gratuit des actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants et 
L. 22-10-59 et suivants du Code de commerce ; 
 

- d’attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et 
de mettre en œuvre tout plan d’épargne d’entreprise dans les conditions prévues par la loi, notamment les 
articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ; 
 

- de conserver des actions en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange dans le cadre 
d’opérations de croissance externe ; 
 

- de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au 
capital ; 
 

- d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées afin de réduire le capital, dans le cadre et sous réserve 
d’une autorisation de l’Assemblée Générale Extraordinaire en cours de validité ; 
 

- et, plus généralement, de réaliser toute opération autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la loi ou 
toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, étant précisé que la Société en informerait 
ses actionnaires par voie de communiqué. 
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La résolution présentée prévoit que le prix maximum d’achat par action de la Société ne pourra être supérieur 
à trente (30) euros (ou la contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie) et que le 
montant maximum consacré à ces achats ne pourra être supérieur à cinq millions (5.000.000) euros, sous 
réserve d’éventuels ajustements qui seraient effectués afin de tenir compte de l’incidence d’opérations sur le 
capital social de la Société sur la valeur de l’action. 
 
Le nombre maximum d’actions pouvant être acquises par la Société est limité à 10% du nombre total des actions 
composant le capital social de la Société (et 5% pour les actions acquises en vue de leur conservation et leur 
remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’opérations de croissance externe), soit à titre 
indicatif, et sans tenir compte des actions déjà détenues par la Société, 4.017.146 actions de la Société sur la 
base du capital social  composé de 40.171.460 actions au 5  mai  2023, étant précisé que cette limite s’applique 
à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte les opérations 
affectant le capital postérieurement à l’Assemblée Générale. 
 
Cette résolution prévoit que l’acquisition des actions de la Société pourra être effectuée à tous moments, à 
l’exclusion des périodes d’offre publique sur les titres de capital de la Société, et par tous moyens, sur tout 
marché ou de gré à gré, y compris par acquisition de blocs, par utilisation de mécanismes optionnels ou par 
utilisation d’autres instruments financiers dérivés, éventuellement par tous tiers agissant pour le compte de la 
Société conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article L. 225-206 du Code de commerce. 
 
Dans le cadre de la 17ème résolution, il vous est demandé de conférer au Conseil d’administration l’autorisation 
de réduire le capital social par voie d’annulation, en une ou plusieurs fois, de tout ou partie des actions de la 
Société rachetées dans le cadre de toute autorisation donnée par l’Assemblée Générale des actionnaires en 
application de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, dans la limite de 10% du capital social par période 
de vingt-quatre (24) mois. 
 
Cette autorisation, qui priverait d’effet pour l’avenir toute autorisation antérieure ayant le même objet, serait 
consentie pour une durée de dix-huit (18) mois. 
 
6. Délégations et autorisations en vue d’augmenter le capital social 
 
Nous vous proposons de doter la Société des autorisations financières lui permettant d’émettre des actions ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles et de choisir, en fonction des conditions de 
marché, les moyens les mieux adaptés au financement du développement de la Société. 
 

• Plafond global des émissions 
 
La 24ème résolution fixe le plafond nominal global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
en vertu des 18ème à 23ème résolutions à un montant maximum de quarante-cinq millions (45.000.000) d’euros, 
étant précisé que : 
 
- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 

préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société. 

 
Par ailleurs, la 24ème résolution fixe également le plafond nominal maximum des émissions de valeurs 
mobilières représentatives de créances qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu des 
délégations de compétence conférées au Conseil d’administration par les 18ème à 23ème résolutions à un 
montant de cent millions (100.000.000) d’euros. 
 
Enfin, il est précisé que les augmentations de capital, immédiates ou à terme, susceptibles d’être réalisées en 
vertu des délégations de compétence conférées au Conseil d’administration par les 25ème (incorporation de 
réserves), 26ème (rémunération d’apports en nature), 27ème (OPE), 28ème (échange de titres financiers), 
29ème (émissions réservées aux salariés adhérents d’un PEE), 30ème (attribution gratuites d’actions aux salariés 
ou mandataires sociaux) et 31ème résolutions (options de souscription ou d’achat d’actions aux salariés ou 
mandataires sociaux) seraient soumises aux sous-plafonds et plafonds spécifiques prévus par chacune de ces 
résolutions. 
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• Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription 
 
La 18ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration aux fins d’émettre, 
avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, des actions et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles de la Société. 
 
Dans le cadre de cette délégation, vous pourrez exercer, dans les conditions prévues par la loi, votre droit 
préférentiel de souscription à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible si le Conseil d’administration 
le prévoit, à la souscription des actions nouvelles et/ou des valeurs mobilières. 
 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 

• Augmentations de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription 
 
Les 19ème et 20ème résolutions vous invitent à déléguer votre compétence au Conseil d’administration aux fins 
d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, des actions et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société. 
 
Ces émissions pourraient être réalisées dans le cadre d’offres au public autres que celles visées à l’article 
L. 411-2 du Code monétaire et financier (19ème résolution) ou d’offres au public visées au 1° de l’article L. 411-
2 du Code monétaire et financier (20ème résolution), ces deux types d’offres pouvant être associés dans le 
cadre d’une ou plusieurs émissions. 
 
Il est précisé que les actions et/ou valeurs mobilières pourront notamment être émises à l’effet de rémunérer 
des actions et/ou toutes valeurs mobilières et/ou autres titres financiers qui seraient apportés à la Société dans 
le cadre d’une offre publique d’échange réalisée en France ou à l’étranger selon les règles locales (par exemple 
dans le cadre d’une « Triangular Merger » ou d’un « Scheme of Arrangement » de type anglo-saxon) répondant 
aux conditions fixées à l’article L. 22-10-54 du Code de commerce. 
 
Dans le cadre de ces délégations, vous ne pourrez pas exercer votre droit préférentiel de souscription. 
Cependant, le Conseil d’administration pourra, en application de l’article L. 22-10-51 du Code de 
commerce, instituer à votre profit un droit de priorité ne donnant pas lieu à la création de droits 
négociables et qui devra s’exercer proportionnellement au nombre d’actions possédées par chaque 
actionnaire et qui pourra éventuellement être complété par une souscription à titre réductible, pendant un délai 
et selon les modalités qu’il fixera, pour tout ou partie d’une émission ainsi réalisée. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital social et le montant nominal maximum des 
émissions de valeurs mobilières représentatives de créances qui pourraient être décidées par le Conseil 
d’administration en vertu de la 20ème résolution s’imputeront sur le plafond individuel prévu à la 19ème 
résolution, étant rappelé que conformément à la loi, l’émission d’actions nouvelles réalisée dans le cadre de 
ce type d’offres (dites placements privés) est limitée à 20% du capital social par an. 
 
Conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de commerce, le prix d’émission sera déterminé dans les 
conditions suivantes (hors émissions décidées dans le cadre de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce) : 
 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au minimum prévu par les 
dispositions législatives et réglementaires applicables à la date de la décision d’émission soit, à ce jour, 
90% de la moyenne pondérée des cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché 
réglementé d’Euronext Paris précédant le début de l’offre au public (ou tout autre marché sur lequel les 
actions de la Société seront cotées à cette date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir 
compte de la différence de date de jouissance ; 
 

− le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel 
que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible 
d’être perçue ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa 
précédent, après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de 
jouissance. 
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Les délégations proposées aux termes des 19ème et 20ème résolutions, qui priveraient d’effet, pour la fraction 
non utilisée, les délégations antérieures ayant le même objet, seraient consenties pour une durée de vingt-
six (26) mois. 
 
La 21ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration aux fins de déroger 
aux conditions de fixation du prix prévues par les 19ème et 20ème résolutions et à déterminer le prix d’émission 
dans les conditions suivantes : 
 
- le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal à 80% de la moyenne pondérée des 

cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant le 
début de l’offre au public (ou tout autre marché sur lequel les actions de la Société seront cotées à cette 
date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 
 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa précédent, après correction, 
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance. 

 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le Conseil 
d’administration en vertu de la 21ème résolution ne pourra excéder 10% du capital social par an et s’imputera 
(i) sur le plafond individuel applicable prévu à la 19ème ou 20ème résolution et (ii) sur le plafond global prévu à 
la 24ème résolution. 
 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 

• Option de sur-allocation 
 
La 22ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration aux fins d’augmenter 
le nombre d'actions et/ou valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société en cas 
d’émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription en vertu des 
18ème, 19ème ou 20ème résolutions, aux mêmes conditions, notamment de prix, que celles retenues pour 
l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par la réglementation et les pratiques de marché applicables 
au jour de l’émission soit, à ce jour, pendant un délai de trente jours calendaires suivant la clôture de la 
souscription et dans la limite de 15% de l'émission initiale, notamment en vue d’octroyer une option de sur-
allocation. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le Conseil 
d’administration en vertu de cette délégation de compétence s’imputera (i) sur le plafond individuel applicable à 
l’émission initiale prévu à la 18ème, 19ème ou 20ème résolution et (ii) sur le plafond global prévu à la 
24ème résolution. 
 
Par ailleurs, le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances qui 
pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de cette délégation de compétence s’imputera 
(i) sur le plafond individuel applicable à l’émission initiale prévu à la 18ème, 19ème ou 20ème résolution et (ii) sur 
le plafond global prévu à la 24ème résolution. 
 
Cette délégation, qui priverait d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant le même objet, serait 
consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 

• Augmentations de capital réservées 
 
La 23ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder 
à l’émission réservée d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de certaines personnes et 
catégories de personnes. 
 
En vertu de la 23ème résolution, l’émission serait réservée à : 
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− des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant une activité opérationnelle dans le secteur de l’énergie 
ou de la transition écologique ; 
 

− des partenaires stratégiques de la Société, situés en France ou à l’étranger, ayant conclu ou devant conclure 
avec la Société ou l’une de ses participations un ou plusieurs contrats de partenariat dans le cadre de la 
conduite de leurs activités et/ou des sociétés que ces partenaires contrôlent, qui contrôlent ces partenaires 
ou qui sont contrôlées par la ou les mêmes personnes que ces partenaires, directement ou indirectement ; 

 

− des sociétés d’investissement, fonds gestionnaires d’épargne collective, sociétés ou groupements 
mutualistes, assuranciels et autres caisses de retraite et d’épargne collective, français ou étrangers, 
pouvant investir dans les valeurs moyennes et petites (i) exerçant leur activité dans le secteur de l’énergie 
ou de la transition écologique ou (ii) gérant des intérêts ou participations dans des sociétés exerçant elles-
mêmes leur activité dans ces secteurs ; 

 

− des investisseurs, des sociétés patrimoniales ou commerciales ou des family offices ayant investi plus d’un 
(1) million d’euros au cours des vingt-quatre (24) mois précédant l’émission considérée dans le secteur de 
l’énergie ou de la transition écologique ; 

 
étant précisé que le nombre de bénéficiaires que le Conseil d’administration identifiera au sein de la catégorie 
ci-dessus ne pourra être supérieur à cinquante (50) par émission. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations et émissions de valeurs mobilières représentatives de 
créances qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de cette délégation de 
compétence s’imputeront sur le plafond global prévu à la 24ème résolution. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 II du Code de commerce, le prix d’émission sera 
déterminé comme suit : 
 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal à 80% de la moyenne pondérée des 
cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant la 
date de fixation du prix d’émission (ou tout autre marché sur lequel les actions de la Société seront cotées 
à cette date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de 
jouissance ; 
 

− le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa précédent, après correction, 
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance. 

 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de dix-huit (18) mois. 
 

• Augmentations de capital par incorporation de réserves, primes, bénéfices ou autres 
 
La 25ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter 
le capital social de la Société par incorporation de réserves, bénéfices, primes d’émission, de fusion ou d’apport 
ou de toute autre somme dont la capitalisation serait légalement et statutairement admise, sous forme de 
création et d’attribution gratuite d’actions nouvelles et/ou d’élévation de la valeur nominale des actions 
existantes ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés selon les modalités qu’il déterminera. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le Conseil 
d’administration en vertu de cette délégation de compétence ne pourra excéder une somme égale au double 
du capital social de la Société à la date de la décision d’émission, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 
 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome. 
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Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 

• Augmentations de capital par émission d’actions en rémunération d’apports en nature 
 
La 26ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l'effet d’émettre des 
actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société en vue de rémunérer 
des apports en nature consentis à la Société et constitués d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital social, lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas applicables. 
 
Dans le cadre de cette délégation, vous ne pourrez exercer votre droit préférentiel de souscription. 
 
Les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de cette délégation seraient limitées à 10% 
du capital social, conformément aux dispositions légales, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 
 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome. 
 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 

• Augmentations de capital par émission d’actions en cas d’offre publique d’échange 
 
La 27ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des 
actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles en cas d’offre publique d’échange 
(OPE) initiée par la Société sur des titres d'une société admis aux négociations sur un marché réglementé d’un 
État partie à l’accord sur l’EEE ou membre de l’OCDE. 
 
Dans le cadre de cette délégation, vous ne pourrez exercer votre droit préférentiel de souscription. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le Conseil 
d’administration en vertu de cette délégation de compétence ne pourra excéder 10% du capital social de la 
Société à la date de la décision d’émission, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 
 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome. 
 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 

• Augmentations de capital dans le cadre d’un échange de titres financiers 
 
La 28ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des 
actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, dans le cadre d’un 
échange de titres financiers qui serait effectué par la Société. 
 
Dans le cadre de cette délégation, vous ne pourrez exercer votre droit préférentiel de souscription. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le Conseil 
d’administration en vertu de la présente délégation de pouvoirs ne pourra excéder 10% du capital social de la 
Société, étant précisé que : 
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− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 
 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 II du Code de commerce, le prix unitaire d’émission de 
ces valeurs mobilières sera fonction de la parité d’échange retenue, laquelle devra le cas échéant faire l’objet 
d’une expertise indépendante. 
 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de dix-huit (18) mois. 
 

• Mécanismes d’intéressement des salariés et/ou dirigeants 
 
29ème à 31ème résolutions (à titre extraordinaire) 
 
En vertu de la 29ème résolution, l’émission serait réservée aux salariés adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise. 
 
Dans le cadre de cette délégation, vous ne pourrez exercer votre droit préférentiel de souscription. 
 
Le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, immédiatement 
et/ou de manière différée, en vertu de la 29ème résolution, ne pourra excéder 5% du capital social de la Société 
à la date de la décision d’émission, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 
 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome. 
 
Le prix d’émission des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera 
déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, sans pouvoir être 
inférieur de plus de 30% à la moyenne des cours côtés de l’action de la Société sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris (ou tout autre marché sur lequel les actions de la Société seront cotées à cette date) lors des 
vingt (20) dernières séances de bourse précédant la date de la décision fixant la date d’ouverture de la période 
de souscription. 
 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 
Les 30ème et 31ème résolutions, vous invitent à déléguer votre compétence au Conseil d’administration aux fins 
d’émettre, au profit des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées : 
 

− des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société (30ème résolution) ; 
 

− des options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles de la Société à émettre à titre d'augmentation 
de son capital, ainsi que des options donnant droit à l'achat d'actions de la Société provenant de rachats 
effectués par la Société dans les conditions prévues par la loi (31ème résolution). 

 
Dans le cadre de ces autorisations, vous ne pourrez exercer votre droit préférentiel de souscription. 
 
Au titre de la 30ème résolution, les attributions gratuites d’actions effectuées en vertu de cette autorisation ne 
pourront porter sur un nombre d’actions existantes ou nouvelles supérieur à plus de 5% du capital social tel que 
constaté à la date de la décision de leur attribution par le Conseil d’administration, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 
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− ce plafond est commun à celui prévu à la 31ème résolution ci-après. 
 
Sauf exceptions légales : 
 

− l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période d’acquisition dont 
la durée sera fixée par le Conseil d’administration, étant entendu que cette durée ne pourra être inférieure 
à un (1) an ; 
 

− le Conseil d’administration pourra fixer une période durant laquelle les bénéficiaires devront conserver 
lesdites actions ; 

 
étant précisé que la durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne pourra être inférieure à 
deux (2) ans, le Conseil d’administration pouvant prévoir des durées de périodes d’acquisition et de conservation 
supérieures aux durées minimales fixées ci-dessus. 
 
Au titre de la 31ème résolution, les options de souscription ou d'achat d’actions consenties en vertu de cette 
autorisation ne pourront donner droit à un nombre total d'actions supérieur à plus de 5% du capital social tel 
que constaté à la date de la décision du Conseil d’administration, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 
 

− ce plafond est commun à celui prévu à la 30ème résolution, sur lequel il s’imputera. 
 
Nous vous proposons de fixer à dix ans à compter du jour où elles auront été consenties, le délai pendant lequel 
les options devront être exercées, étant précisé que le Conseil d’administration aura la faculté de prévoir une 
période de blocage pendant laquelle les options ne pourront pas être exercées et une période pendant laquelle 
les actions résultant de la levée des options ne pourront pas être cédées. 
 
Les autorisations proposées aux termes des 30ème et 31ème résolutions, qui priveraient d’effet, pour la fraction 
non utilisée, les autorisations antérieures ayant le même objet, seraient consenties pour une durée de trente-
huit (38 mois). 
 
7. Modification des statuts 
 
32ème résolution (à titre extraordinaire) 
 
Dans le cadre de la mise en place par la Société d’un renouvellement échelonné des mandats des 
administrateurs, nous vous proposons de modifier le paragraphe 2 de l’article 15 (Conseil d’administration) des 
statuts de la Société dans les conditions suivantes afin de permettre la nomination d’administrateurs avec des 
mandats d’une durée exceptionnellement inférieure à 4 ans : 
 
« 2- En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés, renouvelés ou révoqués par l'assemblée 
générale ordinaire. Ils sont toujours rééligibles.  
 
La durée des fonctions des administrateurs est de quatre (4) années. Elles prennent fin à l'issue de la réunion 
de l'assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année 
au cours de laquelle expire leur mandat. 
 
Par exception, afin de permettre la mise en œuvre progressive d’un renouvellement échelonné des mandats 
des membres du Conseil d’administration, un nombre maximum de trois (3) mandats débutant à compter de 
l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2022 sera de deux (2) années. »  
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8. Pouvoirs pour les formalités 
 
33ème résolution (à titre extraordinaire) 
 
Nous vous proposons de donner tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-
verbal de l’Assemblée Générale à l’effet d’accomplir toutes les formalités de publicité, de dépôt et autre qu’il 
appartiendra. 
 

* * * 
 
Votre Conseil d’administration vous invite, après la lecture des rapports présentés par vos Commissaires aux 
Comptes, à adopter l’ensemble des résolutions qu'il soumet à votre vote. 
 
 

Le Conseil d'administration
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IV. INFORMATIONS RELATIVES AUX CANDIDATS AUX FONCTIONS D’ADMINISTRATEURS

Frédéric FLIPO 

Monsieur Frédéric Flipo a reconnu satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 

règlements. 

Age 46 ans. 

Etudes et carrière 

Monsieur Frédéric Flipo est diplômé de l’ESC Lille. Il débute sa 
carrière chez Oddo & Cie, puis rejoint le groupe Société Générale 
en tant que gérant de portefeuilles de clients privés et 
institutionnels. 

En 2005, Il rejoint la société de gestion Flinvest et se spécialise 
dans les sociétés européennes de taille moyenne, notamment 
dans le secteur de l’environnement. 

En 2008, il co-fonde la société Evergaz, devenue un des leaders 
de l’industrie du biogaz en Europe, au sein de laquelle il exerce 
les fonctions de Directeur Général Délégué. 

Mandats et fonctions dans la 

Société 

• Administrateur depuis le 23 juin 2020

• Membre du Comité d’Audit

Autres mandats et fonctions 

• Président de Certimétha SAS

• Directeur Général METHANEO SAS

• Directeur Général d’Aube Sud Energie SAS

• Directeur Général Délégué d’Evergaz SA

• Gérant de 3F Investissements SARL

• Président de Biovert Gestion SAS

• Gérant d’Evergaz Services SARL

• Gérant non associé de SCI Rhône Rendement

• Geschäftsführer d’Evergaz Deutschland GmbH

• Geschäftsführer d’Evergaz Deutschland Verwaltungs GmbH

• Geschäftsführer d’Evergaz Beteiligung GmbH

• Administrateur de CAP'TER METHANISATION SAS

• Administrateur de TIPER METHANISATION SAS

• Administrateur de Guadeloupe ENR SA

• Président de 3 E BIOGAS SAS

• Geschäftsführer de E3 BIOGAS GmbH

• Administrateur de BIO-N.R.GY

Nombre d’actions de la 

Société détenues 

2.759.933 actions détenues indirectement à travers la société 3F 

INVESTISSEMENT. 
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Autres 

 
Monsieur Frédéric Flipo est l’un des associés fondateurs 
d’Evergreen SAS (société absorbée le 21 juin 2021 par la 
Société). 
 

 

 

Jean-Michel LATY 

Monsieur Jean-Michel LATY a reconnu satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 

règlements. 

Age 75 ans. 

Etudes et carrière 

 
Monsieur Jean-Michel Laty est diplômé de Sciences Po Paris et 
titulaire d’une licence en droit public. 
 
Il a effectué toute sa carrière au sein des Banques Populaires à 
partir de 1973. Il a notamment occupé les fonctions de Directeur 
Général de la BICS BP de 1987 à 2003, puis celles de Directeur 
Général de la BRED BP jusqu’en 2012. 
 

Mandats et fonctions dans la 

Société 
• Administrateur depuis le 23 juin 2020 

• Président du Comité d’Audit 

Autres mandats et fonctions 

 

• Membre du Conseil d’administration d’Evergaz SA 

• Membre du Conseil de Surveillance de Gagéo Asset Finance 
Services SAS 

• Directeur Général d’IFC Partners SAS 

• Administrateur d’Immobilier Conseil et Finances (ICF) SAS 

• Administrateur de l’Institut de Prévoyance de la Banque 
Populaire 

• Administrateur de la Caisse de Retraite de la Banque 
Populaire 

• Administrateur de Klesia Mut 
 

Nombre d’actions de la 

Société détenues 
112.230 actions. 

Autres 

 
Monsieur Jean-Michel Laty remplit les critères d’indépendance du 
Code Middlenext. 
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Samuel MOREAU 

Monsieur Samuel Moreau a reconnu satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 

règlements. 

Age 53 ans. 

Etudes et carrière 

 
Avocat au Barreau de Paris, Monsieur Samuel Moreau est 
diplômé d’un Master 2 réalisé à Paris II Assas et d’un MBA réalisé 
à l’IAE de Paris I. 
 
Il a commencé sa carrière au sein du cabinet d’avocats Arthur 
Andersen International (1996 à 2001), puis a intégré PwC (2001 
à 2005) et a ensuite rejoint August & Debouzy (2005 à 2008). Il a 
fondé son propre cabinet d’avocats en 2008, au sein duquel il 
exerce depuis cette date en qualité d’associé. 
 
Monsieur Samuel Moreau est spécialisé en droit des sociétés et 
en fiscalité des sociétés. 
 

Mandats et fonctions dans la 

Société 
• Administratreur depuis le 10 mars 2020 

• Membre du Comité des Nominations et des Rémunérations 

Autres mandats et fonctions 

• Gérant de la SELARL Samuel Moreau Avocat 

• Gérant de la SC Auresa Capital 

• Gqérant de la SC La Compagnie des Ardoises-Grestain 

• Gérant de la AARPI Leonard Avocats 

Nombre d’actions de la 

Société détenues 
1.699.213 actions détenues indirectement à travers la société 
AURESA CAPITAL. 

Autres 

 
Monsieur Samuel Moreau est l’un des associés fondateurs 
d’Evergreen SAS (société absorbée le 21 juin 2021 par la 
Société). 
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Vincent ROBERT 

Monsieur Vincent Robert a reconnu satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 

règlements. 

Age 64 ans. 

Etudes et carrière 

 
Monsieur Vincent Robert est diplômé de Kedge Business School.  
 
Il a passé 18 ans au sein du groupe Procter & Gamble au sein 
duquel il a dirigé plusieurs organisations commerciales pour en 
Europe et au Moyen-Orient. 
 
En 2000, il rejoint le groupe Danone, où il fut en charge du 
développement international et des activités export du pôle 
boissons. Il est alors membre du Danone Water Board et du 
comité stratégique du groupe. 
 
A compter de 2008, il intègre Orangina Schweppes en tant que 
Président de l’activité Internationale. Il participe à son intégration 
au sein du groupe Suntory et quitte le groupe en 2012 pour se 
concentrer sur ses activités de business angel et de social 
business. 
 

Mandats et fonctions dans la 

Société 

• Administrateur depuis le 23 juin 2020 

• Président du Comité des Nominations et des Rémunérations 

• Président du Comité spécialisé en matière de Responsabilité 
Sociétale et Environnementale  

Autres mandats et fonctions 

 

• Monsieur Vincent Robert ne détient que des mandats de 
président ou d’administrateur dans des organisations à but 
non lucratif (Président de l’Escalier, administrateur SEP du 
Bayon) 

• Président de la SAS Vert et Bleu conseils 

• Co-gérant de la SC du Moulin de Faye 

• Administrateur Gaia Impact Fund 

• Administrateur des Jardins du Cloître 

• Administrateur de l’école des XV à Aix en Provence 
 

Nombre d’actions de la 

Société détenues 
664.543 actions. 

Autres 

 
Monsieur Vincent Robert remplit les critères d’indépendance du 
Code Middlenext. 
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Christine VIGNERON 

Madame Christine Vigneron a reconnu satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 

règlements. 

Age 56 ans. 

Etudes et carrière 

 
Madame Christine Vigneron est diplômée de l’Ecole Normale 
Supérieure (ENS Ulm) et agrégée de mathématiques. 
 
Elle est professeure de mathématiques en classes préparatoires 
économiques et commerciales depuis 1990. 
 

Mandats et fonctions dans la 

Société 
Administratrice depuis le 10 mars 2020. 

Autres mandats et fonctions Néant. 

Nombre d’actions de la 

Société détenues 
125.666 actions. 

Autres 

 
Madame Christine Vigneron remplit les critères d’indépendance 
du Code Middlenext. 
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V. TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 

Première résolution 
(Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2022) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d'administration et du rapport des Commissaires aux 
Comptes sur les comptes sociaux auquel est joint le rapport prévu à l’article L. 22-10-71 du Code de commerce, 
ainsi que des comptes sociaux au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 qui lui ont été présentés par le 
Conseil d’administration, approuve les comptes sociaux, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2022, qui font apparaître un résultat déficitaire net de 4.263.602,99 euros, ainsi 
que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

Deuxième résolution 
(Approbation des états financiers IFRS de l’exercice clos le 31 décembre 2022) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d'administration et du rapport des Commissaires aux 
Comptes sur les états financiers en IFRS, ainsi que des états financiers en IFRS établis par la Société au titre 
de l’exercice clos le 31 décembre 2022 qui lui ont été présentés par le Conseil d’administration, approuve les 
états financiers en IFRS établis par la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022, qui font apparaître 
un résultat net de 21.638.023,68 euros, ainsi que les opérations traduites dans ces états financiers et résumées 
dans ces rapports. 

Troisième résolution 
(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2022) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d'administration et approuvant la proposition du Conseil 
d’administration, décide d’affecter le résultat de l’exercice, qui s’élève à un montant négatif de 
4.263.602,99 euros, au compte « Report à Nouveau » débiteur et d’imputer le solde du compte de « Report à 
Nouveau », soit 17.639.230,66 euros, sur le compte de « Prime d’émission », ramenant le solde de ce compte 
d’un montant de 23.910.351,59 euros à 6.271.120,93 euros.  

Conformément à la loi, l'Assemblée Générale constate qu'aucun dividende n'a été distribué au titre des trois 
exercices précédents. 

Quatrième résolution 
(Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions réglementées visées aux articles 

L. 225-38 et suivants du Code de commerce et approbation de ces conventions)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées aux articles 
L. 225-38 et suivants du Code de commerce, approuve les conventions et engagements qui y sont décrits.

Cinquième résolution 
(Ratification de la convention d’avance en compte courant conclue entre la Société et Safra) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées aux articles 
L. 225-38 et suivants du Code de commerce et de la convention d’avance en compte courant conclue en date
du 25 novembre 2022 entre la Société et la société Safra, aux termes de laquelle Safra s’est engagée à consentir
au profit de la Société, en une ou plusieurs fois, une avance en compte courant d’actionnaire d’un montant
maximum en principal de 5.000.000 d’euros, portant intérêt au taux annuel de 2%, modifiée par voie d’avenant
en date du 3 avril 2023, approuve et ratifie la conclusion de cette convention d’avance en compte courant.
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Sixième résolution 
(Approbation des informations relatives aux rémunérations des mandataires sociaux mentionnées au I de 

l’article L. 22-10-9 du Code de commerce) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le 
Rapport Financier Annuel, comprenant notamment les informations relatives à la rémunération versée au cours 
ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 aux mandataires sociaux de la Société en raison de 
leur mandat social, approuve, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34 I du Code de commerce, 
les informations mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce telles que présentées à 
l’Assemblée Générale dans ledit rapport. 
 

Septième résolution 
(Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Lionel Le Maux en qualité de 

Président du Conseil d’administration au cours ou au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le 
Rapport Financier Annuel, comprenant notamment les informations relatives à la rémunération versée au cours 
ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 à Monsieur Lionel Le maux à raison de son mandat 
de Président du Conseil d’administration, approuve, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34 II du 
Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 à 
Monsieur Lionel Le Maux à raison de son mandat de Président du Conseil d’administration, tels que présentés 
dans ledit rapport. 
 

Huitième résolution 
(Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Jacques Pierrelée en qualité de 

Directeur Général au cours ou au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le 
Rapport Financier Annuel, comprenant notamment les informations relatives à la rémunération versée au cours 
ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 à Monsieur Jacques Pierrelée à raison de son 
mandat de Directeur Général, approuve, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34 II du Code de 
commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de 
toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 à Monsieur Jacques 
Pierrelée à raison de son mandat de Directeur Général, tels que présentés dans ledit rapport. 
 

Neuvième résolution 
(Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux) 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise de la politique de rémunération des mandataires sociaux de la Société figurant dans le 
Rapport Financier Annuel, approuve, conformément à l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, la politique 
de rémunération des mandataires sociaux de la Société au titre de l’exercice se clôturant le 31 décembre 
2023, telle que décrite dans ledit rapport. 
 

Dixième résolution 
(Détermination de l’enveloppe globale de rémunération des membres du Conseil d’administration) 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
décide d’allouer aux membres du Conseil d’administration, conformément aux dispositions de l’article L. 225-45 
du Code de commerce, un montant global annuel de 115.000 euros (hors charges) à titre de rémunération à 
compter de l’exercice 2023 et jusqu’à une nouvelle résolution en ce sens de l’Assemblée Générale. 
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Onzième résolution 
(Renouvellement du mandat de Madame Christine Vigneron en qualité d’administratrice pour une durée de 

4 ans) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, constatant que le mandat d’administratrice de Madame Christine Vigneron expire à l’issue 
de la présente Assemblé Générale, décide de le renouveler pour une durée de 4 ans, soit jusqu'à l'issue de 
l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2026, dans le cadre 
de la mise en place d’un renouvellement échelonné des mandats des administrateurs. 
 

Douzième résolution 
(Renouvellement du mandat de Monsieur Samuel Moreau en qualité d’administrateur pour une durée de 

4 ans) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Samuel Moreau expire à l’issue 
de la présente Assemblé Générale, décide de le renouveler pour une durée de 4 ans, soit jusqu'à l'issue de 
l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2026, dans le cadre 
de la mise en place d’un renouvellement échelonné des mandats des administrateurs. 
 

Treizième résolution 
(Renouvellement du mandat de Monsieur Jean-Michel Laty en qualité d’administrateur pour une durée de 

4 ans) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Jean-Michel Laty expire à l’issue 
de la présente Assemblé Générale, décide de le renouveler pour une durée de 4 ans, soit jusqu'à l'issue de 
l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2026, dans le cadre 
de la mise en place d’un renouvellement échelonné des mandats des administrateurs. 
 

Quatorzième résolution 
(Renouvellement du mandat de Monsieur Frédéric Flipo en qualité d’administrateur pour une durée 

exceptionnelle de 2 ans) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Frédéric Flipo expire à l’issue de 
la présente Assemblé Générale, décide de le renouveler pour une durée exceptionnelle de 2 ans, soit jusqu'à 
l'issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 
2024, sous condition suspensive de l’adoption de la 32ème résolution ci-après prévoyant la modification de 
l’article 15 des statuts de la Société dans le cadre de la mise en place d’un renouvellement échelonné des 
mandats des administrateurs. 
 

Quinzième résolution 
(Renouvellement du mandat de Monsieur Vincent Robert en qualité d’administrateur pour une durée 

exceptionnelle de 2 ans) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Vincent Robert expire à l’issue de 
la présente Assemblé Générale, décide de le renouveler pour une durée exceptionnelle de 2 ans, soit jusqu'à 
l'issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 
2024, sous condition suspensive de l’adoption de la 32ème résolution ci-après prévoyant la modification de 
l’article 15 des statuts de la Société dans le cadre de la mise en place d’un renouvellement échelonné des 
mandats des administrateurs. 
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Seizième résolution 
(Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, conformément aux dispositions des articles L. 22-
10-62 et suivants et L. 225-210 et suivants du Code de commerce, du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 avril 2014, du règlement délégué (UE) 2016/1052 du 8 mars 2016 et du Règlement 
Général de l’Autorité des Marchés Financiers (AMF), et aux pratiques de marché admises par l’AMF, ainsi que 
toutes autres dispositions législatives et/ou réglementaires qui viendraient à être applicables : 
 
1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à 
faire acheter par la Société ses propres actions en vue : 
 

− d’animer le marché des titres de la Société, notamment pour en favoriser la liquidité, dans le cadre d’un 
contrat de liquidité conforme à une charte de déontologie reconnue par l’AMF et conclu avec un prestataire 
de services d’investissement dans le respect de la pratique de marché admise par l’AMF ; 
 

− de mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des dispositions des 
articles L. 225-177 et suivants et L. 22-10-56 et suivants du Code de commerce ; 
 

− d’attribuer à titre gratuit des actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants et 
L. 22-10-59 et suivants du Code de commerce ; 
 

− d’attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et 
de mettre en œuvre tout plan d’épargne d’entreprise dans les conditions prévues par la loi, notamment les 
articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ; 
 

− de conserver des actions en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange dans le cadre 
d’opérations de croissance externe ; 
 

− de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au 
capital ; 
 

− d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées afin de réduire le capital, dans le cadre et sous réserve 
d’une autorisation de l’Assemblée Générale Extraordinaire en cours de validité ; 
 

− et, plus généralement, de réaliser toute opération autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la loi ou 
toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, étant précisé que la Société en informerait 
ses actionnaires par voie de communiqué ; 

 
2. décide que le prix maximum d’achat ne pourra être supérieur, hors frais d’acquisition, à trente (30) euros (ou 
la contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie) par action de la Société et que le 
montant maximum consacré à ces achats ne pourra être supérieur à cinq millions (5.000.000) d’euros. 
 
Le Conseil d’administration pourra toutefois, en cas d’opérations sur le capital social de la Société, notamment 
de modification de la valeur nominale de l’action ordinaire, d’augmentation de capital par incorporation de 
réserves suivie de la création et de l’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, 
ajuster le prix maximum d’achat susvisé afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de 
l’action ; 
 
3. décide que le nombre maximum d’actions de la Société à acquérir ne pourra à aucun moment excéder 
10% du nombre total des actions composant le capital social de la Société (et 5% pour les actions acquises en 
vue de leur conservation et leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de 
fusion, de scission ou d’apport), soit à titre indicatif, et sans tenir compte des actions déjà détenues par la 
Société, 4.017.146 actions de la Société sur la base du capital social composé de 40.171.460 actions au 5 mai 
2023, étant précisé que cette limite s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, 
ajusté pour prendre en compte les opérations affectant le capital postérieurement à la présente Assemblée 
Générale ; 
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4. précise que l’acquisition des actions de la Société pourra être effectuée à tous moments, à l’exclusion des 
périodes d’offre publique sur les titres de capital de la Société, et par tous moyens, sur tout marché ou de gré à 
gré, y compris par acquisition de blocs, par utilisation de mécanismes optionnels ou par utilisation d’autres 
instruments financiers dérivés, éventuellement par tous tiers agissant pour le compte de la Société 
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article L. 225-206 du Code de commerce. 
 
Les actions de la Société ainsi acquises pourront être échangées, cédées ou transférées par tous moyens sur 
tout marché ou de gré à gré, y compris par cession de blocs, conformément à la réglementation applicable ; 
 
5. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente autorisation, en particulier pour juger de l’opportunité de lancer un 
programme de rachat et en déterminer les conditions et les modalités, passer tout ordre en bourse, conclure 
tous accords en vue notamment de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, affecter ou réaffecter 
les actions acquises aux différentes finalités, effectuer toutes déclarations auprès de l’AMF et de tout autre 
organisme, remplir toutes autres formalités et, d'une manière générale, faire le nécessaire pour l'application de 
la présente résolution ; 
 
6. décide que la présente autorisation, qui prive d'effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le même 
objet, est consentie pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 
De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
 

Dix-septième résolution 
(Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par voie d’annulation 

d’actions auto-détenues) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil d’administration à procéder à tout moment et sans autre formalité à l’annulation, en une 
ou plusieurs fois, de tout ou partie des actions acquises par la Société par suite de rachats réalisés dans le 
cadre de toute autorisation donnée par l’Assemblée Générale Ordinaire en application de l'article L. 22-10-62 
du Code de commerce, dans la limite de 10% du capital de la Société par période de 24 mois, étant rappelé 
que la limite de 10% susvisée s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté 
pour prendre en compte les opérations affectant le capital de la Société postérieurement à la présente 
Assemblée Générale ; 
 
2. autorise le Conseil d’administration à réduire corrélativement le capital social et à imputer la différence entre 
le prix de rachat des actions annulées et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles de son 
choix ; 
 
3. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente autorisation, à l’effet notamment de : 
 

− arrêter le montant définitif de toute réduction de capital, en fixer les modalités et en constater la réalisation 
; 

 

− imputer la différence entre la valeur nominale des actions annulées et leur montant nominal sur tous postes 
de réserves et primes disponibles ; 

 

− effectuer toutes formalités, toutes démarches et déclarations auprès de tous organismes, et en particulier 
auprès de l’AMF ; et 

 

− d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire pour rendre effective la réduction de capital ; 
 
4. décide que la présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir toute autorisation antérieure ayant le même 
objet, est consentie pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
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Dix-huitième résolution 

(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du droit préférentiel de souscription 

des actionnaires) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-132 
et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’émettre, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, des actions et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles de la Société ; 
 
2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder la somme 
de quarante-cinq millions (45.000.000) d’euros, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 

− ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 24ème résolution ci-après ; 
 
3. décide que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 
qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence 
ne pourra excéder la somme de cent millions (100.000.000) d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera 
sur le plafond global prévu à la 24ème résolution ci-après ; 
 
4. décide que la ou les émissions d’actions et/ou de valeurs mobilières susceptibles d’être décidées par le 
Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence seront réservées par préférence aux 
actionnaires de la Société, qui pourront souscrire à ces émissions à titre irréductible proportionnellement au 
nombre d’actions alors possédées par eux ; 
 
5. prend acte du fait que le Conseil d’administration aura la faculté d’instituer un droit de souscription à titre 
réductible qui s’exercera proportionnellement aux droits de souscription dont disposeront les actionnaires de la 
Société et dans la limite de leurs demandes ; 
 
6. prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation de 
compétence emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui sont susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de compétence, 
renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 
7. prend acte que, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé 
la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, 
le Conseil d’administration pourra utiliser, dans les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, 
l’une et/ou l’autre des facultés offertes par l’article L. 225-134 du Code de commerce, et notamment celle d’offrir 
au public tout ou partie des titres non souscrits ; 
 
8. décide que toute émission de bons de souscription d’actions de la Société pourra être réalisée par offre de 
souscription, mais également par attribution gratuite aux détenteurs d’actions existantes, étant précisé que le 
Conseil d’administration aura la faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas 
négociables et que les titres correspondants seront vendus ; 
 
9. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de compétence consentie aux 
termes de la présente résolution ; 
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10. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par 
la loi et dans les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− décider l’émission et déterminer la nature et les caractéristiques des actions et/ou des autres valeurs 
mobilières à émettre, leur prix d’émission ainsi que, le cas échéant, le montant de la prime d’émission ; 

 

− fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits, le cas échéant des droits à conversion, échange, 
remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions et/ou des valeurs mobilières 
déjà émises par la Société, attachés aux actions et/ou valeurs mobilières donnant ou pouvant donner accès 
au capital de la Société à émettre immédiatement ou à terme et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de la ou des augmentations de capital ; 

 

− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ; 

 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

 

− procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement d’actions, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

 

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital décidée en vertu de la présente délégation de 
compétence et procéder aux modifications corrélatives des statuts de la Société ; et 

 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation de 
compétence ainsi qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés ; 

 
11. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Dix-neuvième résolution 
(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, par offres au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du Code 

monétaire et financier) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, 
L. 225-136, L. 22-10-51, L. 22-10-52, L. 22-10-54 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et par offres 
au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à 
des actions nouvelles de la Société ; 
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou autres valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, en laissant toutefois la faculté au 
Conseil d’administration, en application de l’article L. 22-10-51 du Code de commerce, de conférer aux 
actionnaires de la Société, pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera en conformité avec les dispositions 
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législatives et réglementaires applicables et pour tout ou partie d’une émission effectuée, un délai de priorité de 
souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables, qui devra s’exercer proportionnellement au 
nombre des actions possédées par chaque actionnaire et qui pourra être éventuellement complété par une 
souscription à titre réductible ; 
 
3. décide que les actions et/ou valeurs mobilières pourront notamment être émises à l’effet de rémunérer des 
actions et/ou toutes valeurs mobilières et/ou autres titres financiers qui seraient apportés à la Société dans le 
cadre d’une offre publique d’échange réalisée en France ou à l’étranger selon les règles locales (par exemple 
dans le cadre d’une « Triangular Merger » ou d’un « Scheme of Arrangement » de type anglo-saxon) répondant 
aux conditions fixées à l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ; 
 
4. prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation de 
compétence emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui sont susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de compétence, 
renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 
5. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder la somme 
de quarante-cinq millions (45.000.000) d’euros, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 

− ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 24ème résolution ci-après ; 
 
6. décide que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 
qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence 
ne pourra excéder la somme de cent millions (100.000.000) d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera 
sur le plafond global prévu à la 24ème résolution ci-après ; 
 
7. décide que les offres au public de valeurs mobilières décidées en vertu de la présente délégation de 
compétence pourront être associées, dans le cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions de valeurs 
mobilières, à des offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier décidées en 
vertu de la 20ème résolution soumise à la présente Assemblée Générale ; 
 
8. prend acte que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans 
les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés suivantes 
offertes par l’article L. 225-134 du Code de commerce : 
 

− limiter l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues par la 
réglementation ; 

 

− répartir librement tout ou partie des actions nouvelles ou des valeurs mobilières dont l’émission a été 
décidée mais n’ayant pas été souscrites ; 

 
9. décide que, conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de commerce (et hors émissions décidées dans 
le cadre de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce) : 
 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au minimum prévu par les dispositions 
législatives et réglementaires applicables à la date de la décision d’émission soit, à ce jour, 90% de la 
moyenne pondérée des cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris précédant le début de l’offre au public (ou tout autre marché sur lequel les actions de la 
Société seront cotées à cette date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la 
différence de date de jouissance ; 

 

− le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
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ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa précédent, après correction, 
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

 
10. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de compétence consentie aux 
termes de la présente résolution ; 
 
11. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par 
la loi et dans les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− décider l’émission et déterminer la nature et les caractéristiques des actions et/ou des autres valeurs 
mobilières à émettre, leur prix d’émission ainsi que, le cas échéant, le montant de la prime d’émission ; 

 

− fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits, le cas échéant des droits à conversion, échange, 
remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions et/ou des valeurs mobilières 
déjà émises par la Société, attachés aux actions nouvelles et/ou valeurs mobilières donnant ou pouvant 
donner accès au capital de la Société à émettre immédiatement ou à terme et, notamment, arrêter la date, 
même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de la ou des augmentations de capital ; 

 

− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ; 

 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

 

− en cas d’émission d’actions nouvelles et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles 
de la Société à l’effet de rémunérer des titres apportés à la Société dans le cadre d’une offre publique 
d’échange réalisée en France ou à l’étranger selon les règles locales répondant aux conditions fixées à 
l’article L. 22-10-54 du Code de commerce : fixer la parité d’échange et, le cas échéant, le montant de la 
soulte en espèces à verser sans que les modalités de détermination du prix prévues au paragraphe 9 ci-
avant de la présente résolution ne trouvent à s’appliquer, constater le nombre de titres apportés à l’échange 
et inscrire au passif du bilan à un compte « Prime d’apport » la différence entre le prix d’émission des actions 
nouvelles et leur valeur nominale ; 

 

− procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement d’actions, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

 

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital décidée en vertu de la présente délégation de 
compétence et procéder aux modifications corrélatives des statuts de la Société ; et 

 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation de 
compétence ainsi qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés ; 

 
12. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
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Vingtième résolution 
(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, par offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 

financier) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, 
L. 225-136, L. 22-10-51, L. 22-10-52 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce et de l’article L. 411-2 1° 
du Code monétaire et financier : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et par offres 
au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu'il appréciera, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions nouvelles de la Société ; 
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou autres valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ; 
 
3. prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation de 
compétence emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui sont susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de compétence, 
renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 
4. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder la somme 
de quarante-cinq millions (45.000.000) d’euros, étant précisé que : 
 

− conformément à la loi, l’émission d’actions réalisée par une offre visée au 1° de l'article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier est limitée à 20% du capital social par an ; 

 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 

− ce montant s’imputera sur (i) le plafond individuel prévu à la 19ème résolution ci-avant et (ii) le plafond global 
prévu à la 24ème résolution ci-après ; 

 
5. décide que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 
qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence 
ne pourra excéder la somme de cent millions (100.000.000) d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera 
sur (i) le plafond individuel prévu à la 19ème résolution ci-avant et (ii) le plafond global prévu à la 24ème résolution 
ci-après ; 
 
6. décide que les offres au public de valeurs mobilières visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier et décidées en vertu de la présente délégation de compétence pourront être associées, dans le cadre 
d’une même émission ou de plusieurs émissions de valeurs mobilières, à des offres au public décidées en vertu 
de la 19ème résolution soumise à la présente Assemblée Générale ; 
 
7. prend acte que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans 
les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera l’une et/ou l’autre des facultés suivantes offertes 
par l’article L. 225-134 du Code de commerce : 
 

− limiter l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues par la 
réglementation ; 
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− répartir librement tout ou partie des actions nouvelles ou des valeurs mobilières dont l’émission a été 
décidée mais n’ayant pas été souscrites ; 

 
8. décide que, conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de commerce : 
 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au minimum prévu par les dispositions 
législatives et réglementaires applicables à la date de la décision d’émission soit, à ce jour, 90% de la 
moyenne pondérée des cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris précédant le début de l’offre au public (ou tout autre marché sur lequel les actions de la 
Société seront cotées à cette date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la 
différence de date de jouissance ; 

 

− le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa précédent, après correction, 
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

 
9. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de compétence consentie aux 
termes de la présente résolution ; 
 
10. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par 
la loi et dans les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− décider l’émission et déterminer la nature et les caractéristiques des actions et/ou des autres valeurs 
mobilières à émettre, leur prix d’émission ainsi que, le cas échéant, le montant de la prime d’émission ; 

 

− fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits, le cas échéant des droits à conversion, échange, 
remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions et/ou des valeurs mobilières 
déjà émises par la Société, attachés aux actions et/ou valeurs mobilières donnant ou pouvant donner accès 
au capital de la Société à émettre immédiatement ou à terme et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de la ou des augmentations de capital ; 

 

− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ; 

 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

 

− procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement d’actions, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

 

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital décidée en vertu de la présente délégation de 
compétence et procéder aux modifications corrélatives des statuts de la Société ; et 

 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation de 
compétence ainsi qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés ; 

 
11. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
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Vingt et unième résolution 
(Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de fixer le prix d’émission dans les conditions 

déterminées par l’Assemblée Générale en cas d’émissions réalisées avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, dans la limite de 10% du capital par an) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-52 du Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil d’administration à déroger aux conditions de fixation du prix prévues par les 19ème et 
20ème résolutions ci-avant en cas d’émissions d’actions nouvelles et/ou de valeurs mobilières donnant accès à 
des actions nouvelles de la Société réalisées avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, par voie d’offres au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier et/ou d’offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, et à déterminer 
le prix d’émission dans les conditions suivantes : 
 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal à 80% de la moyenne pondérée des 
cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant le 
début de l’offre au public (ou tout autre marché sur lequel les actions de la Société seront cotées à cette 
date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

 

− le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa précédent, après correction, 
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

 
2. indique que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente autorisation ne pourra excéder 10% du capital social par 
an, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 

− ce montant s’imputera (i) sur le plafond individuel applicable à la 19ème ou 20ème résolution ci-avant et (ii) sur 
le plafond global prévu à la 24ème résolution ci-après ; 

 
3. décide que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 
qui pourraient être décidées par le Conseil d’Administration en vertu de la présente autorisation s’imputera (i) 
sur le plafond individuel applicable à la 19ème ou 20ème résolution ci-avant et (ii) sur le plafond global prévu à la 
24ème résolution ci-après ; 
 
4. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de l’autorisation consentie aux termes de la 
présente résolution ; 
 
5. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente autorisation dans les conditions fixées par la loi et dans les limites 
fixées par la présente résolution ; 
 
6. décide que la présente autorisation, qui prive d'effet, pour la fraction non utilisée, toute autorisation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
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Vingt-deuxième résolution 
(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à 
émettre, en cas d’émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires, dans la limite de 15% de l’émission initiale) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’augmenter le nombre d'actions nouvelles et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des 
actions nouvelles de la Société en cas d’émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires en vertu des 18ème, 19ème ou 20ème résolutions ci-avant, aux mêmes conditions, 
notamment de prix, que celles retenues pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par la 
réglementation et les pratiques de marché applicables au jour de l’émission soit, à ce jour, pendant un délai de 
trente (30) jours calendaires suivant la clôture de la souscription et dans la limite de 15% de l'émission initiale, 
notamment en vue d’octroyer une option de sur-allocation ; 
 
2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence s’imputera (i) sur le plafond 
individuel applicable à l’émission initiale prévu à la 18ème, 19ème ou 20ème résolution ci-avant et (ii) sur le plafond 
global prévu à la 24ème résolution ci-après ; 
 
3. décide que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 
qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence 
s’imputera (i) sur le plafond individuel applicable à l’émission initiale prévu à la 18ème, 19ème ou 20ème résolution 
ci-avant et (ii) sur le plafond global prévu à la 24ème résolution ci-après ; 
 
4. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de compétence consentie aux 
termes de la présente résolution ; 
 
5. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par la loi et 
dans les limites fixées par la présente résolution ; 
 
6. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant le même 
objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Vingt-troisième résolution 
(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, statuant conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 
225-138 et L. 228-91 et suivants du Code de Commerce ; 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, à l’effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires ; 
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou autres valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation au profit d’une ou plusieurs catégories 
de personnes définies ci-après : 
 

− des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant une activité opérationnelle dans le secteur de l’énergie 
ou de la transition écologique ; 
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− des partenaires stratégiques de la Société, situés en France ou à l’étranger, ayant conclu ou devant conclure 
avec la Société ou l’une de ses participations un ou plusieurs contrats de partenariat dans le cadre de la 
conduite de leurs activités et/ou des sociétés que ces partenaires contrôlent, qui contrôlent ces partenaires 
ou qui sont contrôlées par la ou les mêmes personnes que ces partenaires, directement ou indirectement ; 

 

− des sociétés d’investissement, fonds gestionnaires d’épargne collective, sociétés ou groupements 
mutualistes, assuranciels et autres caisses de retraite et d’épargne collective, français ou étrangers, 
pouvant investir dans les valeurs moyennes et petites (i) exerçant leur activité dans le secteur de l’énergie 
ou de la transition écologique ou (ii) gérant des intérêts ou participations dans des sociétés exerçant elles-
mêmes leur activité dans ces secteurs ; 

 

− des investisseurs, des sociétés patrimoniales ou commerciales ou des family offices ayant investi plus d’un 
(1) million d’euros au cours des vingt-quatre (24) mois précédant l’émission considérée dans le secteur de 
l’énergie ou de la transition écologique ; 

 
étant précisé que le nombre de bénéficiaires que le Conseil d’administration identifiera au sein de chaque 
catégorie ci-dessus ne pourra être supérieur à cinquante (50) par émission ; 
 
3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la présente 
délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières 
pourront donner accès ; 
 
4. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder la somme 
de quarante-cinq millions (45.000.000) d’euros, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 

 

− ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 24ème résolution ci-après ; 
 
5. décide que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 
qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence 
ne pourra excéder la somme de cent millions (100.000.000) d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera 
sur le plafond global prévu à la 24ème résolution ci-après ; 
 
6. décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 II du Code de commerce, que : 
 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal à 80% de la moyenne pondérée des 
cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant la 
date de fixation du prix d’émission (ou tout autre marché sur lequel les actions de la Société seront cotées 
à cette date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de 
jouissance ; 

 

− le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa précédent, après correction, 
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

 
7. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de compétence consentie aux 
termes de la présente résolution ; 
 
8. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par 
la loi et dans les limites fixées par la présente résolution, à l'effet notamment de : 
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− décider l’émission et de déterminer la nature et les caractéristiques des actions nouvelles et/ou des autres 
valeurs mobilières à émettre, leur prix d’émission ainsi que, le cas échéant, le montant de la prime 
d’émission ; 

 

− fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits, le cas échéant des droits à conversion, échange, 
remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions et/ou des valeurs mobilières 
déjà émises par la Société, attachés auxdites valeurs mobilières à émettre immédiatement ou à terme et, 
notamment, d’arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 
jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de la ou des augmentations de 
capital ; 

 

− procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement d’actions, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, et de fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

 

− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ; 

 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 
afférentes et de prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

 

− constater la réalisation de l’augmentation du capital social, procéder à la modification corrélative des statuts 
et accomplir toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social réalisées en 
application de la présente délégation ; et 

 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ainsi 
qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés ; 

 
9. décide que la présente délégation, qui prive d'effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Vingt-quatrième résolution 
(Limitation globale des autorisations d’émission en numéraire) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, conformément aux dispositions de 
l’article L. 225-129-2 du Code de commerce, décide de fixer à un montant de 
quarante-cinq millions (45.000.000) d’euros le montant nominal maximum des augmentations de capital, 
immédiates ou à terme, susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations de compétence et autorisations 
conférées au Conseil d’administration par les 18ème à 23ème résolutions soumises à la présente Assemblée 
Générale, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société. 

 
Il est précisé que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de 
créances qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu des délégations de compétence 
et autorisations conférées au Conseil d’administration par les 18ème à 23ème résolutions soumises à la présente 
Assemblée Générale ne pourra excéder la somme de cent millions (100.000.000) d’euros. 
 
Enfin, l’Assemblée Générale décide que les augmentations de capital, immédiates ou à terme, susceptibles 
d’être réalisées en vertu des délégations de compétence et autorisations conférées au Conseil d’administration 
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par les 25ème à 28ème résolutions ci-après sont soumises aux sous-plafonds et plafonds spécifiques prévus par 
chacune de ces résolutions. 
 

Vingt-cinquième résolution 
(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par 

incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, conformément aux dispositions 
des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’augmenter le capital social de la Société, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et 
aux époques qu'il appréciera, par l’incorporation, successive ou simultanée, au capital de tout ou partie des 
réserves, bénéfices, primes d’émission, de fusion ou d’apport ou de toute autre somme dont la capitalisation 
serait légalement et statutairement admise, sous forme de création et d’attribution gratuite d’actions nouvelles 
et/ou d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés 
selon les modalités qu’il déterminera ; 
 
2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder une somme 
égale au double du capital social de la Société à la date de la décision d’émission, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 

 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome ; 
 
3. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de compétence consentie aux 
termes de la présente résolution ; 
 
4. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par la loi et 
dans les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital, fixer le nombre d’actions nouvelles à 
émettre et/ou le montant dont le nominal des actions existantes composant le capital social sera augmenté, 
arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou celle 
à laquelle l’élévation du nominal prendra effet ; 

 

− décider, en cas d’actions à émettre, que les droits formant rompus ne seront ni négociables ni cessibles et 
que les actions correspondantes seront vendues, les sommes provenant de la vente étant allouées aux 
titulaires des droits dans les conditions prévues par la loi et les règlements ; 

 

− procéder, le cas échéant, à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon 
lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société ; 

 

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital décidée en vertu de la présente délégation de 
compétence et procéder aux modifications corrélatives des statuts de la Société ; et 

 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions émises en vertu de la présente délégation de compétence ainsi qu’à l’exercice 
des droits qui y seront attachés ; 
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5. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 

 
Vingt-sixième résolution 

(Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles en rémunération d’apports en nature de titres consentis au 

profit de la Société) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, conformément aux 
dispositions des articles L. 225-129, L. 22-10-53, L. 225-147 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il appréciera et 
sur le rapport du ou des Commissaires aux Apports mentionné à l’article L. 225-147 du Code de commerce, 
des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués d’actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital social, lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont 
pas applicables ; 
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou autres valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation au profit des titulaires d’actions et/ou 
de valeurs mobilières faisant l’objet des apports en nature susvisés ; 
 
3. prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation de 
pouvoirs emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui sont susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de pouvoirs, 
renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 
4. prend acte que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être 
décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de pouvoirs ne pourra excéder 10% 
du capital social de la Société, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 

 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome ; 
 
5. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de pouvoirs consentie aux termes 
de la présente résolution ; 
 
6. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de pouvoirs dans les conditions fixées par la loi et dans 
les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− décider d’augmenter le capital social de la Société en rémunération des apports en nature susvisés et 
déterminer la nature des actions et/ou des autres valeurs mobilières à émettre ; 

 

− arrêter la liste des actions et/ou des valeurs mobilières apportées, approuver l’évaluation des apports en 
nature, fixer les conditions de l’émission des actions et/ou des valeurs mobilières rémunérant lesdits 
apports, ainsi que le cas échéant le montant de la soulte à verser, approuver l’octroi des avantages 
particuliers, et réduire, si les apporteurs y consentent, l’évaluation des apports en nature ou la rémunération 
des avantages particuliers ; 

 

− déterminer les modalités d’émission et les caractéristiques des valeurs mobilières rémunérant les apports 
en nature ; 
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− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ; 

 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

 

− inscrire au passif du bilan à un compte « Prime d’apport » la différence entre le prix d’émission des actions 
nouvelles et leur valeur nominale ; 

 

− procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement d’actions, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

 

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital décidée en vertu de la présente délégation de 
pouvoirs et procéder aux modifications corrélatives des statuts de la Société ; et 

 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation de 
pouvoirs ainsi qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés ; 

 
7. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Vingt-septième résolution 
(Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l'effet d’émettre des actions et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des actions nouvelles en cas d'offre publique d'échange (OPE) initiée par la 
Société) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129 à L. 225-129-6 et L. 22-
10-54 du Code de commerce :  
 
1. délègue au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à 
des actions nouvelles de la Société en vue de rémunérer des titres apportés à une offre publique d'échange 
(OPE) initiée par la Société sur des titres d'une société admis aux négociations sur un marché réglementé d’un 
État partie à l’accord sur l’EEE ou membre de l’OCDE ; 
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou autres valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation au profit des titulaires de titres visés 
par ladite OPE ; 
 
3. prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation de 
pouvoirs emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui sont susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de pouvoirs, 
renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 
4. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de pouvoirs ne pourra excéder 10% du capital 
social de la Société, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 
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− il s’agit d’un plafond individuel et autonome ; 
 
5. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de pouvoirs consentie aux termes 
de la présente résolution ; 
 
6. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de pouvoirs dans les conditions fixées par la loi et dans 
les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− fixer la parité d’échange et, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser ; 
 

− constater le nombre de titres apportés à l’échange ; 
 

− inscrire au passif du bilan à un compte « Prime d’apport » la différence entre le prix d’émission des actions 
nouvelles et leur valeur nominale ; 

 

− à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant des primes qui y 
sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation de capital ; et 

 

− constater la réalisation de l'émission, modifier en conséquence les statuts de la Société, et en général, faire 
tout ce qui sera utile et nécessaire dans le cadre de la loi et de la réglementation en vigueur ; 

 
7. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Vingt-huitième résolution 
(Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des valeurs mobilières 

donnant accès à des actions nouvelles de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires, dans le cadre d’un échange de titres financiers) 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-1, L. 225-138 
et L. 228-91 et suivants du Code de commerce :  
 
1. délègue au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société dans le cadre d’un échange de titres financiers qui serait effectué par la Société ;  
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou autres valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation au profit d’une catégorie de personnes, 
à savoir les porteurs des titres apportés en échange à la Société ;  
 
3. prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation de 
pouvoirs emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui sont susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de pouvoirs, 
renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 
4. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de pouvoirs ne pourra excéder 10% du capital 
social de la Société, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 
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− il s’agit d’un plafond individuel et autonome ; 
 
5. décide, conformément aux dispositions de l’article L.225-138 II du Code de commerce, que le prix unitaire 
d’émission de ces valeurs mobilières sera fonction de la parité d’échange retenue, laquelle devra le cas échéant 
faire l’objet d’une expertise indépendante ;  
 
6. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de pouvoirs consentie aux termes 
de la présente résolution ; 
 
7. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de pouvoirs dans les conditions fixées par la loi et dans 
les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− arrêter les conditions et modalités des émissions ; 
 

− déterminer les dates et modalités d'émission, la nature et la forme des titres financiers à créer, qui pourront 
notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, leur date de 
jouissance, éventuellement rétroactive ; 

 

− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation, postérieurement à leur 
émission ; 

 

− à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant des primes qui y 
sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation de capital ; et 

 

− d'une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 
utiles à l'émission et au service financier des titres financiers émis en vertu de la présente délégation ainsi 
qu'à l'exercice des droits qui y sont attachés ;  

 
8. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Vingt-neuvième résolution 
(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles dans le cadre d’une émission réservée aux salariés 
adhérents d’un plan d’épargne entreprise, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires au profit de ces derniers) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, statuant conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 
225-138, L. 225-138-1 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce et des articles L. 3332-18 et suivants du 
Code du travail : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, à l’effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions nouvelles de la Société dans le cadre d’une émission réservée au profit des salariés 
adhérents d’un ou plusieurs plans d’épargne d’entreprise (ou tout autre plan aux adhérents auquel les articles 
L. 3332-18 et suivants du Code du travail permettraient de réserver une augmentation de capital dans des 
conditions équivalentes) qui seraient mis en place au sein de la Société ou de son groupe ; 
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou aux valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de compétence au profit des 
bénéficiaires indiqués au paragraphe ci-avant ; 
 
3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la présente 
délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
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Société qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières 
pourront donner accès ; 
 
4. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder 5% du capital 
social de la Société à la date de la décision d’émission, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 

 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome ; 
 
5. précise que le prix d’émission des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 
sera déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, et en 
particulier à l’article L. 3332-19 dudit code, à savoir que le prix d’émission ne pourra être inférieur de plus de 
30% à la moyenne des cours côtés de l’action de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris (ou tout 
autre marché sur lequel les actions de la Société seront cotées à cette date) lors des vingt (20) dernières 
séances de bourse précédant la date de la décision fixant la date d’ouverture de la période de souscription ; 
 
6. autorise le Conseil d’administration à procéder à l’attribution gratuite d’actions et/ou d’autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société aux salariés adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise en 
substitution de tout ou partie de la décote et/ou, le cas échéant, de l’abondement, étant entendu que l’avantage 
total résultant de cette attribution au titre de la décote et/ou de l’abondement ne pourra excéder les limites 
légales et règlementaires ; 
 
7. précise que la libération des actions et/ou des valeurs mobilières souscrites pourra être opérée soit en 
espèces, soit par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles détenues à l’encontre de la 
Société, soit par l’incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes d’émission en cas d’attribution 
gratuite d’actions au titre de la décote et/ou de l’abondement ; 
 
8. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par la loi et 
dans les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− arrêter dans les conditions légales la liste des entreprises ou groupes d’entreprises, françaises ou 
étrangères, entrant dans le périmètre de consolidation ou de combinaison des comptes de la Société dont 
les bénéficiaires visés par la présente résolution pourront souscrire aux actions et/ou aux valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société ainsi émises et bénéficier, le cas échéant, des actions et/ou des 
valeurs mobilières attribuées gratuitement ; 

 

− décider que les souscriptions des actions et/ou des valeurs mobilières pourront être réalisées directement 
par les bénéficiaires, adhérents à un plan d’épargne d’entreprise, ou par l’intermédiaire de fonds communs 
de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises par les dispositions légales ou 
réglementaires applicables ; 

 

− déterminer les conditions, notamment d’ancienneté, que devront remplir les bénéficiaires des actions et/ou 
des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ; 

 

− fixer le montant de la ou des augmentations de capital, dans la limite du plafond autorisé, qui seront réalisées 
en vertu de la présente délégation et d’arrêter, notamment, le prix d’émission, les modalités de libération, 
de délivrance et de jouissance des actions et/ou des valeurs mobilières, même rétroactive, ainsi que les 
autres conditions et modalités des émissions, dans les limites légales et réglementaires en vigueur ; 

 

− arrêter les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions aux actions et/ou aux valeurs mobilières ; 
 

− fixer le délai accordé aux souscripteurs pour la libération de leurs actions ordinaires ou de leurs valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

 



51 

− prévoir la faculté de procéder, selon les modalités qu’il déterminera, le cas échéant, à tous ajustements 
requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

 

− en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes 
d’émission, les sommes nécessaires à la libération desdites actions ; 

 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 
afférentes et de prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

 

− constater la réalisation de l’augmentation du capital social, procéder à la modification corrélative des statuts 
et accomplir toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social réalisées en 
application de la présente délégation ; et 

 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ainsi 
qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés ; 

 
9. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Trentième résolution 
(Autorisation donnée au Conseil d'administration à l'effet de procéder à des attributions gratuites d'actions au 

profit des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants, L. 22-10-59 et L. 22-10-60 du 
Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil d’administration à procéder, dans les conditions légales, en une ou plusieurs fois, à des 
attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, au profit des bénéficiaires ou catégories 
de bénéficiaires qu’il déterminera parmi les éventuels futurs membres du personnel salarié de la Société ou des 
sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code de 
commerce et les mandataires sociaux éligibles de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés ; 
 
2. décide que le Conseil d’administration procèdera aux attributions et déterminera l’identité des bénéficiaires 
des attributions ainsi que les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ; 
 
3. décide que les attributions gratuites d’actions effectuées en vertu de cette autorisation ne pourront porter sur 
un nombre d’actions existantes ou nouvelles supérieur à plus de 5% du capital social tel que constaté à la date 
de la décision de leur attribution par le Conseil d’administration, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 

− ce plafond est commun à celui prévu à la 31ème résolution ci-après ; 
 
4. prend acte du fait que, sauf exceptions légales : 
 

− l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période d’acquisition dont 
la durée sera fixée par le Conseil d’administration, étant entendu que cette durée ne pourra être inférieure 
à un (1) an ; 

 

− le Conseil d’administration pourra fixer une période durant laquelle les bénéficiaires devront conserver 
lesdites actions ; 
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étant précisé que la durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne pourra être inférieure à 
deux (2) ans, le Conseil d’administration pouvant prévoir des durées de périodes d’acquisition et de conservation 
supérieures aux durées minimales fixées ci-dessus ; 
 
5. autorise le Conseil d’administration, en cas d’attribution gratuite d’actions à émettre, à augmenter le capital 
social à due concurrence : 
 

− soit par compensation avec les droits résultant de l’attribution gratuite d’actions, mentionnés à l’article 
L. 225-197-3 du Code de commerce, la présente décision emportant de plein droit, au profit des attributaires, 
renonciation des actionnaires à leurs droits préférentiels de souscription ; 

 

− soit par voie d’incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission ; 
 
6. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente autorisation et notamment : 
 

− déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions d’actions et le nombre d’actions attribuées à chacun 
d’eux ; 

 

− déterminer si les actions attribuées gratuitement seront des actions à émettre et/ou existantes ; 
 

− fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ; 
 

− constater les dates d’attribution définitives et les dates à partir desquelles les actions pourront être librement 
cédées, conformément à la présente résolution et compte tenu des restrictions légales ; 

 

− inscrire les actions gratuites attribuées sur un compte nominatif au nom de leur titulaire mentionnant, le cas 
échéant, l’indisponibilité et la durée de celle-ci, et lever l’indisponibilité des actions pour toute circonstance 
pour laquelle la présente résolution ou la réglementation applicable permettrait la levée de l’indisponibilité ; 
et 

 

− en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes 
d’émission de son choix, les sommes nécessaires à la libération desdites actions, constater la réalisation 
des augmentations de capital réalisées en application de la présente autorisation, procéder aux 
modifications corrélatives des statuts et d’une manière générale faire tout ce qui sera nécessaire, 
notamment en ce qui concerne la mise en place de mesures destinées à préserver les droits des 
bénéficiaires en ajustant le nombre d’actions attribuées en fonction des éventuelles opérations sur le capital 
de la Société qui interviendraient pendant la période d’acquisition ; 

 
7. décide que la présente autorisation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute autorisation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 38 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Trente et unième résolution 
(Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat 

d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux articles L. 225-177 et suivants et L. 22-10-56 et suivants du 
Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil d’administration à consentir en une ou plusieurs fois au profit des bénéficiaires ou 
catégories de bénéficiaires qu’il déterminera parmi les éventuels futurs membres du personnel salarié de la 
Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l’article L. 225-180 du 
Code de commerce et les mandataires sociaux éligibles de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui 
sont liés, des options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles de la Société à émettre à titre 
d'augmentation de son capital, ainsi que des options donnant droit à l'achat d'actions de la Société provenant 
de rachats effectués par la Société dans les conditions prévues par la loi ; 
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2. décide que les options de souscription ou d'achat d’actions consenties en vertu de cette autorisation ne 
pourront donner droit à un nombre total d'actions supérieur à plus de 5% du capital social tel que constaté à la 
date de la décision du Conseil d’administration, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 

− ce plafond est commun à celui prévu à la 30ème résolution ci-avant, sur lequel il s’imputera ; 
 
3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-178 du Code de commerce, la présente 
autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des options de souscription d’actions, renonciation 
expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles qui seraient émises au 
fur et à mesure des levées d’options ; 
 
4. fixe à dix ans à compter du jour où elles auront été consenties, le délai pendant lequel les options devront 
être exercées, étant précisé que le Conseil d’administration aura la faculté de prévoir une période de blocage 
pendant laquelle les options ne pourront pas être exercées et une période pendant laquelle les actions résultant 
de la levée des options ne pourront pas être cédées ; 
 
5. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente autorisation et notamment : 
 

− déterminer la nature des options consenties (options de souscription ou options d’achat) ; 
 

− fixer les prix et conditions (notamment les périodes d’exercice) dans lesquels seront consenties les options, 
étant précisé que le prix ne pourra être inférieur à la valeur résultant de l’application de la réglementation 
en vigueur ; 

 

− arrêter la liste des bénéficiaires et le nombre d’options consenties à chacun d’eux ; 
 

− assujettir l’attribution des options à des conditions qu’il déterminera ; 
 

− ajuster le nombre ainsi que le prix de souscription et le prix d’achat des actions pour tenir compte des 
opérations financières éventuelles pouvant intervenir avant la levée des options ; 

 

− sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations du capital social sur le 
montant des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; et 

 

− accomplir ou faire accomplir tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives les augmentations de 
capital qui pourront être réalisées en vertu de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution, modifier 
les statuts en conséquence et plus généralement faire tout ce qui sera nécessaire ; 

 
6. décide que la présente autorisation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute autorisation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 38 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Trente-deuxième résolution 
(Modification de l’article 15 des statuts afin de mettre en place un renouvellement échelonné des mandats des 

administrateurs) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration : 
 
1. décide de modifier le paragraphe 2 de l’article 15 (Conseil d’administration) des statuts de la Société afin de 
permettre la nomination d’administrateurs avec des mandats d’une durée exceptionnellement inférieure à 4 ans 
pour mettre en place un renouvellement échelonné des mandats des administrateurs de la Société 
conformément aux recommandations du code de gouvernement d’entreprise Middlenext ; 
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2. décide que le paragraphe 2 de l’article 15 (Conseil d’administration) des statuts de la Société, sera désormais 
rédigé comme suit : 
 
« 2- En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés, renouvelés ou révoqués par l'assemblée 
générale ordinaire. Ils sont toujours rééligibles.  
 
La durée des fonctions des administrateurs est de quatre (4) années. Elles prennent fin à l'issue de la réunion 
de l'assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année 
au cours de laquelle expire leur mandat. 
 
Par exception, afin de permettre la mise en œuvre progressive d’un renouvellement échelonné des mandats 
des membres du Conseil d’administration, un nombre maximum de trois (3) mandats débutant à compter de 
l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2022 sera de deux (2) années. »  
 

Trente-troisième résolution 
(Pouvoirs pour les formalités) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de la 
présente Assemblée Générale pour faire tous dépôts, formalités et publications relatifs aux résolutions qui 
précèdent. 
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VI. POLITIQUE DE REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX AU TITRE DE L’EXERCICE 2023 

 
Les développements ci-après sont extraits de la section 10.4 du Rapport financier Annuel 2022 et présentent la 
politique de rémunération des mandataires sociaux de la Société au titre de l’exercice 2023, qui sera soumise 
à l’approbation de l’Assemblée Générale Mixte du 14 juin 2023. 
 
Aucun élément de rémunération, de quelque nature que ce soit, ne pourra être déterminé, attribué ou versé par 
la Société, ni aucun engagement correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités ou des 
avantages dus ou susceptibles d'être dus à raison de la prise, de la cessation ou du changement de leurs 
fonctions ou postérieurement à l'exercice de celles-ci, ne pourra être pris par la Société s'il n'est pas conforme 
à la politique de rémunération approuvée ou, en son absence, aux rémunérations ou aux pratiques existant au 
sein de la Société.  
 
Toutefois, en cas de circonstances exceptionnelles, le Conseil d'administration pourra déroger à l'application de 
la politique de rémunération si cette dérogation est temporaire, conforme à l'intérêt social et nécessaire pour 
garantir la pérennité ou la viabilité de la Société. 
 
Principes applicables à la rémunération de tous les dirigeants mandataires sociaux 
 
Dans la détermination de la politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux (Président du Conseil 
d’administration, Directeur Général, Directeurs Généraux Délégués), le Conseil d'administration prend en 
compte les principes énoncés à la Recommandation R16 du Code Middlenext et présentés ci-après : 
 
Exhaustivité 
 
La détermination des rémunérations des dirigeants mandataires sociaux doit être exhaustive : partie fixe, partie 
variable (bonus), stock-options, actions gratuites, jetons de présence, conditions de retraite et avantages 
particuliers doivent être retenus dans l’appréciation globale de la rémunération. 
 
Équilibre 
 
Équilibre entre les éléments de la rémunération : chaque élément de la rémunération doit être motivé et 
correspondre à l’intérêt général de la Société. 
 
Benchmark 
 
Cette rémunération doit être appréciée, dans la mesure du possible, dans le contexte d’un métier et du marché 
de référence et être proportionnée à la situation de la Société, tout en prêtant attention à son effet inflationniste. 
 
Cohérence 
 
La rémunération des dirigeants mandataires sociaux doit être déterminée en cohérence avec celle des autres 
dirigeants et des salariés de la Société. 
 
Lisibilité des règles 
 
Les règles doivent être simples et transparentes ; les critères de performance utilisés pour établir la partie 
variable de la rémunération ou, le cas échéant, pour l’attribution d’options ou d’actions gratuites doivent être en 
lien avec la performance de la Société, correspondre à ses objectifs, être exigeants, explicables et, autant que 
possible, pérennes. Ils doivent être détaillés sans toutefois remettre en cause la confidentialité qui peut être 
justifiée pour certains éléments. 
 
Mesure 
 
La détermination de la rémunération et des attributions d’options ou d’actions gratuites doit réaliser un juste 
équilibre et tenir compte à la fois de l’intérêt général de la Société, des pratiques du marché et des performances 
des dirigeants. 
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Transparence 
 
L’information annuelle des « actionnaires » sur l’intégralité des rémunérations et des avantages perçus par les 
dirigeants est effectuée conformément à la réglementation applicable. 
 
Plus généralement, le Conseil d’administration veille à ce qu’aucun des éléments composant la rémunération 
des dirigeants mandataires sociaux ne soit disproportionné et analyse la rémunération dans sa globalité en 
prenant en compte l’ensemble de ses composantes (rémunération fixe, variable annuelle et pluriannuelle, autres 
avantages de toute nature). 
 
La détermination de la rémunération respective du Président du Conseil d’administration, du Directeur Général 
et, le cas échéant, des Directeurs Généraux Délégués, conformément aux principes présentés par le Conseil 
d’administration et approuvés par l’Assemblée Générale dans le cadre de la politique de rémunération des 
mandataires sociaux, relève de la responsabilité du Conseil d’administration sur proposition du Comité des 
Nominations et des Rémunérations. 
 
Conformément à l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, le versement des éléments de rémunération 
variables et exceptionnels des dirigeants mandataires sociaux pour l’exercice 2023 sera conditionné à 
l’approbation de la rémunération individuelle des dirigeants mandataires sociaux concernés par l’Assemblée 
Générale qui se tiendra en 2024 en vue de statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2023. 
 
Politique de rémunération applicable au Président du Conseil d’administration 
 
La rémunération du Président du Conseil d’administration est composée d’une rémunération fixe ainsi que 
d’avantages en nature. 
 
Rémunération fixe 
 
La rémunération annuelle fixe du Président du Conseil d’administration est déterminée en fonction du niveau 
de responsabilité, de l’expérience et des pratiques de marché, ainsi qu’en fonction du niveau d’implication dans 
la préparation et l’animation des séances du Conseil d’administration et dans la définition et le développement 
de la stratégie de la Société, en recherchant une cohérence avec la rémunération des autres dirigeants 
mandataires sociaux de la Société. Elle fait l’objet d’une revue annuelle par le Conseil d’administration. 
 
La rémunération annuelle fixe du Président du Conseil d’administration au titre de l’exercice 2023 s’élève à 
5.000 euros sur la base d’une année complète et sera versée prorata temporis. 
 
Rémunération variable 
 
Compte tenu de ses fonctions non exécutives, le Président du Conseil d’administration ne perçoit pas de 
rémunération variable annuelle ou pluriannuelle. Il ne bénéficie pas non plus de dispositif d’intéressement à long 
terme. 
 
Rémunération en qualité d’Administrateur 
 
Le Président du Conseil d’administration perçoit une rémunération au titre de son mandat d’Administrateur et 
peut percevoir une rémunération complémentaire au titre de ses éventuelles fonctions de Président d’un comité 
du Conseil d’administration ou au titre de missions exceptionnelles qui lui seraient conférées par le Conseil 
d’administration, dans les conditions présentées ci-dessous s’agissant de la rémunération des Administrateurs. 
 
Avantages de toute nature 
 
Le Président du Conseil d’administration bénéficie de la protection des régimes collectifs de prévoyance et des 
frais de santé des cadres dirigeants. Il peut bénéficier d’un véhicule de fonction. 
 
Le Président du Conseil d’administration peut également bénéficier d’un régime de retraite supplémentaire. 
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Indemnités, avantages et rémunérations à raison de la cessation ou du changement des fonctions 
 
Le Président du Conseil d’administration ne bénéficiera d’aucune indemnité, rémunération ni d’aucun avantage 
à raison de la cessation ou du changement de ses fonctions. 
 
Indemnité de non-concurrence 
 
Le Conseil d’administration dispose de la faculté de négocier un engagement de non-concurrence avec son 
Président en cas de cessation de ses fonctions au sein de la Société, dans les conditions prévues par le Code 
de Commerce et le Code Middlenext, et dans la mesure où cet engagement de non-concurrence apparaîtrait 
nécessaire en vue de la préservation des intérêts de la Société. 
 
Politique de rémunération applicable au Directeur Général et aux Directeurs Généraux Délégués 
 
La rémunération du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués est composée d’une rémunération 
fixe, d’une rémunération variable annuelle, d’avantages en nature ainsi que, le cas échéant, de dispositifs 
d’intéressement à long terme. 
 
Rémunération fixe 
 
La rémunération annuelle fixe du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués est déterminée en 
fonction du niveau de responsabilité, de l’expérience des fonctions de direction et des pratiques de marché, en 
recherchant une cohérence avec la rémunération de tous les dirigeants mandataires sociaux de la Société. Elle 
fait l’objet d’une revue annuelle par le Conseil d’administration. 
 
La rémunération annuelle fixe du Directeur Général au titre de l’exercice 2023 s’élève à 132.000 euros bruts sur 
la base d’une année complète et sera versée prorata temporis. 
 
La rémunération annuelle fixe des Directeurs Généraux Délégués au titre de l’exercice 2023 s’élève à 
42.500 euros bruts sur la base d’une année complète et sera versée prorata temporis. 
 
Rémunération variable 
 
Le Directeur Général et les Directeurs Généraux Délégués perçoivent une rémunération annuelle variable 
déterminée par le Conseil d’administration en fonction du niveau de réalisation de critères de performance 
quantitatifs et qualitatifs précis et exigeants qui contribuent au maintien d’un lien entre la performance de la 
Société et la rémunération des dirigeants mandataires sociaux exécutifs à court, moyen et long termes. Ils ne 
perçoivent pas de rémunération variable pluriannuelle. 
 
La rémunération variable du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués est équilibrée par rapport 
à la rémunération fixe et ne peut ainsi excéder 50% de leur rémunération annuelle fixe respective. 
 
Les critères de performance tiennent compte de la performance individuelle du Directeur Général et des 
Directeurs Généraux Délégués, d’une part, ainsi que de la performance et de la stratégie de la Société, d’autre 
part. 
 

• Critères quantitatifs  
 

Pour l’exercice 2023, la rémunération variable du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués est 
fonction, à hauteur de 70%, de la performance de la Société établie sur la base des indicateurs suivants 
spécifiques aux sociétés ayant une activité de holding ou d’investissement : 
 
- performance boursière de la Société supérieure à l’indice CAC Mid & Small ; et 

 
- performance boursière cumulée de la Société depuis la date de réalisation de la fusion supérieure à l’indice 

CAC Mid & Small ;  
 

- performance ESG de la Société, évaluée sur la base d’indicateurs clés relatifs aux ODDs cœurs de la 
Société et à la poursuite de l’objectif d’atténuation du changement climatique. 
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Ces critères quantitatifs seront arrêtés de façon précise par le Conseil d’administration au cours de sa réunion 
fixant la rémunération fixe annuelle des dirigeants mandataires sociaux, étant toutefois précisé que le niveau 
de réalisation attendu de certains critères ne sera pas rendu public pour des raisons de confidentialité. 
 
Pour l’exercice 2023, sur la base des indicateurs précités, l’enveloppe allouée aux critères quantitatifs sera 
répartie comme suit par le Conseil d’administration : 
 
- 35% de l’enveloppe seront attribués, suivant une application linéaire, en cas de performance boursière de 

la Société positive débutant à +1% ; 
 

- 35% de l’enveloppe seront attribués, suivant une application linéaire, en cas de performance boursière de 
la Société supérieure à l’indice CAC Mid & Small à partir de 1 point d’indice ; 
 

- 30% de l’enveloppe seront attribués, lorsque la performance reportée sur les KPIs clés relatifs aux ODDs 
cœurs de la Société est conforme aux attentes envers chaque participation. 

 

• Critères qualitatifs 
 

La rémunération variable du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués est fonction, à hauteur de 
30%, de la réalisation d’objectifs définis par le Conseil d’administration reflétant la mise en œuvre du plan 
stratégique de la Société, de façon globale ou sur certains périmètres particuliers : 
 

- diffusion de la politique ESG auprès de l’ensemble des parties prenantes (en ce compris investisseurs 
et Participations) et mobilisation de ces dernières en vue de contribuer à l’objectif d’investissement 
durable du fonds ; 

  
- prise en compte du contexte réglementaire lié au statut de fonds coté dans les relations avec les tiers ;  

 

- investissement particulier dans l’animation des relations avec les investisseurs aux fins notamment de 
maintenir la liquidité des titres de la Société, qui sera apprécié par le Conseil d’administration au regard 
de la mise en œuvre de réunions d’actionnaires en France sur une base régulière au cours de l’exercice 
concerné déterminée par le Conseil d’administration en début d’exercice en fonction des besoins de la 
Société. 

 
Sur la base des indicateurs précités, l’enveloppe allouée aux critères qualitatifs sera répartie de façon égalitaire 
sur les trois critères en fonction du niveau d’atteinte de leurs objectifs. 
 
Attribution gratuite d’actions de performance ou de stock-options 
 
Afin d’associer les dirigeants mandataires sociaux exécutifs au développement et à la performance de la 
Société, le Directeur Général et les Directeurs Généraux Délégués peuvent bénéficier d’attributions gratuites 
d’actions de performance dans le cadre de la mise en place par le Conseil d’administration de plans d’attribution 
gratuite d’actions au bénéfice des dirigeants mandataires sociaux et/ou des salariés de la Société. 
 
L’attribution et/ou l’acquisition des actions de performance par les dirigeants mandataires sociaux sont soumises 
à une condition de présence et des conditions de performance. 
 
En outre, le Conseil d’administration fixe la quantité des actions de performance que le Directeur Général et les 
Directeurs Généraux Délégués seront tenus de conserver au nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions 
respectives. 
 
De telles attributions d’actions de performance ont pour objectif de favoriser l’alignement des intérêts du 
Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués avec l’intérêt de la Société et celui des actionnaires, 
en s’inscrivant dans une perspective à long terme. 
 
Des options de souscription ou d’achat d’actions (stock-options) de la Société peuvent être attribuées au 
Directeur Général et aux Directeurs Généraux Délégués dans les mêmes conditions. 
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Rémunération en qualité d’Administrateur 
 
En cas de cumul des fonctions de Directeur Général ou Directeur Général Délégué avec un mandat 
d’Administrateur de la Société, le mandataire social concerné perçoit une rémunération au titre de son mandat 
d’Administrateur, dans les conditions présentées ci-dessous s’agissant de la rémunération des Administrateurs. 
 
Avantages de toute nature 
 
Le Directeur Général et les Directeurs Généraux Délégués bénéficient de la protection des régimes collectifs 
de prévoyance et des frais de santé des cadres dirigeants. Ils peuvent bénéficier d’un véhicule de fonction. 
 
Le Directeur Général et les Directeurs Généraux Délégués peuvent bénéficier d’un régime de retraite 
supplémentaire. 
 
Indemnités, avantages et rémunérations à raison de la cessation ou du changement des fonctions 
 
Le Directeur Général et les Directeurs Généraux Délégués peuvent bénéficier d’indemnités, avantages et 
rémunérations à raison de la cessation ou du changement de leurs fonctions respectives dans les conditions 
prévues par le Code de commerce et le Code Middlenext. 
 
Indemnité de non-concurrence 
 
Le Conseil d’administration dispose de la faculté de négocier un engagement de non-concurrence avec le 
Directeur Général ou les Directeurs Généraux Délégués en cas de cessation de leurs fonctions au sein de la 
Société, dans les conditions prévues par le Code de commerce et le Code Middlenext, et dans la mesure où 
cet engagement de non-concurrence apparaîtrait nécessaire en vue de la préservation des intérêts de la 
Société. 
 
Politique de rémunération applicable aux administrateurs 
 
L’Assemblée Générale fixe, sur proposition du Conseil d’administration, le montant global de l’enveloppe 
annuelle de la rémunération des Administrateurs, à répartir par le Conseil d’administration entre ses membres. 
 
Le Conseil d’administration proposera à l’Assemblée Générale de fixer le montant globale de cette enveloppe 
annuelle à 115.000 euros. 
 
Les critères de répartition de la somme fixe annuelle allouée par l’Assemblée Générale aux Administrateurs 
sont les suivants : 
 

• Assiduité aux réunions du Conseil d’administration ; 

• Appartenance à un ou plusieurs comités du Conseil d’administration ; 

• Présidence de comités du Conseil d’administration ; 

• Rémunération d’une mission exceptionnelle. 
 

Fonctions Rémunération annuelle 

Membre du Conseil d’administration 10.000 euros (pour 100% d’assiduité) 

Membre d’un comité du Conseil d’administration 2.000 euros (pour 100% d’assiduité) 

Présidence d’un comité du Conseil d’administration 3.000 euros (pour 100% d’assiduité) 

Mission exceptionnelle 2.000 euros par mission 
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VII. MODALITES DE PARTICIPATION À L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à l’Assemblée Générale 
dans les conditions décrites ci-après, soit en y assistant personnellement, soit en s’y faisant représenter par 
toute personne physique ou morale de son choix, ou par le Président de l’Assemblée Générale, soit en votant 
par correspondance. 
 
A) Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée Générale 
 
L’Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d’actions qu’ils possèdent.  
 
Les actionnaires souhaitant participer à l’Assemblée Générale, s’y faire représenter ou voter à distance, devront 
justifier de la propriété de leurs actions au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale à zéro heure, 
heure de Paris soit le 12 juin 2023 à zéro heure, heure de Paris, par l’inscription en compte de leurs actions à 
leur nom, conformément aux conditions prévues à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce.  
 
B) Modes de participation à l’Assemblée Générale  

 
1. Les actionnaires désirant assister physiquement à l'Assemblée Générale pourront : 

 
a. Pour l'actionnaire dont les actions sont inscrites au nominatif :  

 

• se présenter le jour de l'Assemblée Générale directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni 
d'une pièce d'identité ; 

 

• demander une carte d'admission : 
- soit auprès de Uptevia - Assemblées Générales - Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du Débarcadère 

- 93761 Pantin Cedex ; 
- soit en faisant sa demande en ligne sur la plateforme sécurisée VOTACCESS accessible via le site 

Planetshares dont l'adresse est la suivante : https://planetshares.uptevia.pro.fr ; 
 

• le titulaire d’actions inscrites au nominatif pur devra se connecter au site Planetshares avec ses codes 
d'accès habituels ; 

 

• le titulaire d’actions inscrites au nominatif administré devra se connecter au site Planetshares en utilisant 
son numéro d’identifiant qui se trouve en haut et à droite de son formulaire de vote papier. Dans le cas où 
l'actionnaire n'est plus en possession de son identifiant et/ou son mot de passe, il peut contacter le numéro 
01 57 43 02 30 mis à sa disposition ; 

 
Après s'être connecté, l'actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l'écran afin d'accéder 
au site VOTACCESS et demander une carte d’admission. 
 
b. Pour l'actionnaire dont les actions sont inscrites au porteur :  
 

• demander à l'intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu'une carte d'admission lui 
soit adressé ; 

 

• si l'intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres est connecté au site VOTACCESS, 
l’actionnaire peut également demander une carte d'admission par voie électronique selon les modalités 
suivantes : après s’être identifié sur le portail internet de cet intermédiaire avec ses codes d'accès habituels, 
il devra cliquer sur l'icône qui apparaît sur la ligne correspondant à ses actions TRANSITION EVERGREEN 
et suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS et demander une carte 
d'admission. 

 
2. Les actionnaires n'assistant pas personnellement à l’Assemblée Générale et souhaitant voter par 

correspondance ou être représentés en donnant pouvoir au Président de l'Assemblée Générale ou à toute 
autre personne pourront : 

 

https://planetshares.uptevia.pro.fr/
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a. Pour l'actionnaire dont les actions sont inscrites au nominatif :  
 

• soit renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera adressé avec 
la convocation, à l'adresse suivante : Uptevia - Assemblées Générales - Les Grands Moulins de Pantin 9, rue 
du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex. Les désignations ou révocations de mandataires exprimées par voie 
papier devront être réceptionnées au plus tard 3 jours calendaires avant la date de l'Assemblée Générale ; 

 

• soit transmettre ses instructions de vote, et désigner ou révoquer un mandataire par Internet avant 
l'Assemblée Générale, sur le site VOTACCESS, dans les conditions décrites ci-après : 

 
- le titulaire d'actions au nominatif pur ou administré qui souhaite voter par Internet accédera au site 

VOTACCESS via le site Planetshares dont l'adresse est la suivante : https://planetshares.uptevia.pro.fr 
 

- le titulaire d'actions au nominatif pur devra se connecter au site Planetshares avec ses codes d'accès 
habituels ; 
 

- le titulaire d’actions au nominatif administré devra se connecter au site Planetshares en utilisant son 
numéro d’identifiant qui se trouve en haut et à droite de son formulaire de vote papier. Dans le cas où 
l'actionnaire n'est plus en possession de son identifiant et/ou son mot de passe, il peut contacter le 
numéro 01 57 43 02 30 mis à sa disposition. 
 

Après s'être connecté, l'actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l'écran afin d'accéder 
au site VOTACCESS et voter, ou désigner ou révoquer un mandataire. 

 
b. Pour l'actionnaire dont les actions sont inscrites au porteur :  
 

• demander le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration auprès de l'intermédiaire qui 
gère ses titres à compter de la date de convocation de l'Assemblée Générale. Ledit formulaire unique devra 
être accompagné d’une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire financier et adressé à : 
Uptevia - Assemblées Générales – Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du Débarcadère – 93761 Pantin 
Cedex. Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance devront être reçus par 
l’émetteur ou le service Assemblées Générales de Uptevia, au plus tard trois jours avant la tenue de 
l'Assemblée Générale ; 

 

• si l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres est connecté au site VOTACCESS, 
l'actionnaire devra s'identifier sur le portail internet de son établissement teneur de compte avec ses codes 
d'accès habituels. Il devra ensuite cliquer sur l'icône qui apparait sur la ligne correspondant à ses actions et 
suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer 
un mandataire ; 

 

• Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire n'est pas connecté au site VOTACCESS, conformément 
aux dispositions de l'article R.225-79 du code de commerce la notification de la désignation et de la 
révocation d'un mandataire peut également être effectuée par voie électronique, selon les modalités 
suivantes : 

 

• l’actionnaire devra envoyer un email à l’adresse : Paris_France_CTS_mandats@uptevia.pro.fr : 
  

- cet email devra obligatoirement contenir les informations suivantes : nom de l’émetteur concerné, date 
de l'Assemblée Générale, nom, prénom, adresse, références bancaires du mandant ainsi que les nom, 
prénom et si possible l'adresse du mandataire ; 

 
- l'actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire financier qui assure la gestion de son 

compte titre d'envoyer une confirmation écrite à Uptevia - Assemblées Générales - Les Grands Moulins 
de Pantin - 9, rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex. 
 
Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l'adresse 
électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise 
en compte. 
 

https://planetshares.uptevia.pro.fr/
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Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être 
valablement prises en compte, les confirmations devront être réceptionnées au plus tard la veille de 
l'Assemblée Générale, à 15h00 (heure de Paris). Aucun mandat ne sera accepté le jour de l’Assemblée 
Générale. 

 
Le site VOTACCESS sera ouvert à compter du 26 mai 2023. La possibilité de voter par Internet avant 
l'Assemblée Générale prendra fin la veille de la réunion, soit le 13 juin 2023 à 15 heures, heure de Paris. 
Toutefois, afin d'éviter tout engorgement éventuel du site VOTACCESS, il est recommandé aux actionnaires de 
ne pas attendre la veille de l'Assemblée Générale pour voter. 
 
C) Questions écrites 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de commerce, à compter de la mise à disposition 
des documents préparatoires et jusqu’au quatrième jour ouvré précédant la date de l'Assemblée Générale, tout 
actionnaire pourra adresser au Président du Conseil d’administration des questions écrites. Ces questions 
écrites devront être adressées au siège social de la Société par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou par courrier électronique à l’adresse suivante : RI@transition-evergreen.com. Elles devront être 
accompagnées d'une attestation d'inscription dans les comptes. 
 
D) Droit de communication des actionnaires 
 
Les actionnaires pourront se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus aux articles R. 225-81 et 
R. 225-83 du Code de commerce au siège social. 
 
L’ensemble des documents et informations destinés aux actionnaires dans le cadre de l’Assemblée Générale, 
en ce compris le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, peuvent être consultés sur 
le site internet de la Société (www.transition-evergreen.com/assemblees-generales/) pendant une période 
ininterrompue commençant au plus tard le vingt-et-unième (21ème) jour précédant l’Assemblée Générale. 
 

mailto:RI@transition-evergreen.com
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ANNEXE 1 

 
FORMULAIRE UNIQUE DE VOTE 

 

 
  



Date & Signature

JE VOTE PAR CORRESPONDANCE / I VOTE BY POST
Cf. au verso (2) - See reverse (2)

Sur les projets de 
résolutions non agréés, je 
vote en noircissant la case 
correspondant à mon choix. 
On the draft resolutions not 
approved, I cast my vote by 
shading the box of my 
choice.

Je vote OUI à tous les projets de résolutions présentés ou agréés par le Conseil d’Administration
ou le Directoire ou la Gérance, à l’EXCEPTION de ceux que je signale en noircissant comme ceci 
l’une des cases “Non” ou “Abstention”. / I vote YES all the draft resolutions approved by the Board 
of Directors, EXCEPT those indicated by a shaded box, like this , for which I vote No or I abstain.

1  2  3  4  5  6  7  8  9 10

11  12  13  14  15  16  17  18  19 20

21  22  23  24  25  26  27  28  29 30

31  32  33  34  35  36  37 38  39 40

41  42  43 44  45  46  47  48  49 50

A  B

C  D

E F

G H

J K

Si des amendements ou des résolutions nouvelles étaient présentés en assemblée , je vote NON sauf si je signale un autre choix en noircissant la case correspondante  : 
In case amendments or new resolutions are proposed during the meeting, I vote NO unless I indicate another choice by shading the corresponding box:  
- Je donne pouvoir au Président de l’assemblée Générale. / I appoint the Chairman of the general meeting ………………………………………….………...... 
- Je m’abstiens. / I abstain from voting ..................................................................................................................................................................................... 
- Je donne procuration [cf. au verso renvoi (4)] à M., Mme ou Mlle, Raison Sociale pour voter en mon nom ..................................................................... .................. 

I appoint [see reverse (4)] Mr, Mrs or Miss, Corporate Name to vote on my behalf................................................................................. ............................................

Important : Avant d’exercer votre choix, veuillez prendre connaissance des instructions situées au verso - Important : Before selecting please refer to instructions on reverse side
Quelle que soit l’option choisie, noircir comme ceci  la ou les cases correspondantes, dater et signer au bas du formulaire - Whichever option is used, shade box(es) like this , date and sign at the bottom of the form

Pour être pris en considération, tout formulaire doit parvenir au plus tard :
To be considered, this completed form must be returned no later than:

sur1èreconvocation/on1stnotification sur 2ème convocation / on 2nd notification

JE DÉSIRE ASSISTER À CETTE ASSEMBLÉE et demande une carte d’admission : dater et signer au bas du formulaire / I WISH TO ATTEND THE SHAREHOLDER’S MEETING andrequestanadmissioncard:dateandsignat thebottomof theform

CADRE RÉSERVÉ À LA SOCIÉTÉ - FOR COMPANY’S USE ONLY

Identifiant - Account

Number of shares [
[
Nombre d’actions

[Nominatif
Registered

Vote double
Double vote

Porteur
Bearer

Nombre de voix - Number of voting rights

JE DONNE POUVOIR AU PRÉSIDENT 
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Cf. au verso (3)

I HEREBY GIVE MY PROXY TO THE 
CHAIRMAN OF THE GENERAL 
MEETING
See reverse (3)

JE DONNE POUVOIR À : Cf. au verso (4)
pour me représenter à l’Assemblée

I HEREBY APPOINT: See reverse (4)
to represent me at the above mentioned Meeting

M. Mme ou Mlle, Raison Sociale / Mr, Mrs or Miss, Corporate Name

Adresse / Address

ATTENTION : Pour les titres au porteur, les présentes instructions doivent être transmises à votre banque.

CAUTION: As for bearer shares, the present instructions will be valid only if they are directly returned to your bank.

Nom, prénom, adresse de l’actionnaire (les modifications de ces informations doivent être adressées à l'établissement concerné
et ne peuvent être effectuées à l'aide de ce formulaire). Cf au verso (1)

Surname, first name, address of the shareholder (Changes regarding this information have to be notified to relevant institution,
no changes can be made using this proxy form). See reverse (1)

Vote simple
Single vote

Non / No
Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Non / No
Abs.

Non / No
Abs.

Non / No
Abs.

Non / No
Abs.

« Si le formulaire est renvoyé daté et signé mais qu’aucun choix n’est coché (carte d’admission / vote par correspondance / pouvoir au président / pouvoir à mandataire), cela vaut automatiquement pouvoir au Président de l’assemblée Générale »
‘If the form is returned dated and signed but no choice is checked (admission card / postal vote / power of attorney to the President / power of attorney to a representative), this automatically applies as a proxy to the Chairman of the General Meeting’

à/ to : Uptevia
 Service Assemblées
 Les Grands Moulins
 9 rue du Débarcadère
 93761 Pantin Cedex

TRANSITION EVERGREEN
Société Anonyme au capital de 20 085 730,00 € 
Siège social :  
6 square de l’Opéra - Louis Jouvet - 75009 Paris
332 525 401 RCS PARIS

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE
Convoquée 14 juin 2023 à 10 heures
Salons de l’Hôtel des Arts et Métiers 

9 bis Avenue d’Iéna - 75016 Paris 

COMBINED GENERAL MEETING
To be held on June 14, 2023 at 10 a.m
At Salons de l’Hôtel des Arts et Métiers

9 bis Avenue d’Iéna - 75016 Paris

11 juin 2023 / June 11th, 2023 
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rti
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rd

in
ar

y 
ge

ne
ra

l m
ee

tin
g 

is 
re

qu
ire
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to
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pp
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nt
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o 

th
e 

bo
ar

d 
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di

re
ct

or
s 
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 t

he
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er
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so

ry
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oa
rd
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 t
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 c
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e 
m

ay
 b

e,
 o

ne
 o

r 
m

or
e 

sh
ar

eh
ol

de
r 
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oy
ee

s 
or

 m
em
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rs
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f 

th
e 

su
pe
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ry
 b

oa
rd

 o
f 

th
e 

co
m

pa
ny

 in
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st
m

en
t 
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s 
th

at
 h

ol
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 c
om

pa
ny
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. S
uc

h 
a 

co
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tio
n 

sh
al

l a
lso

 b
e 
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at
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y 
w
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al
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ho
ld

er
s' 

m
ee

tin
g 

is 
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 d
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isi
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n 
an
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m
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en
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m
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th
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 c
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e 
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in
g 
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be
 d

ee
m

ed
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-e

xi
st

en
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 c
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 c
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ic
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th
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sh
ar
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itt

ed
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 re
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te
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he

n 
th

e 
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ed
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ad

in
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 m
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er
al
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ra
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ng

 fa
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lit
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w
hi

ch
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je
ct
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o 
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e 

pr
ov
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ra
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h 

II 
of
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rti
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 m
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 b
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e 
ge

ne
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l r
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f 
th

e 
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rit

é 
de

s 
m
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ch
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 fi

na
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ie
rs

 (F
re

nc
h 

Fi
na

nc
ia

l M
ar

ke
ts
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eg

ul
at

or
y 

Au
th

or
ity

), 
in

cl
ud

ed
 o

n 
a 

lis
t 

iss
ue

d 
by

 t
he

 A
M

F 
su

bj
ec

t 
to

 t
he

 c
on

di
tio

ns
 p

ro
vi

de
d 

by
 it

s 
ge

ne
ra

l r
eg

ul
ati

on
, a

nd
 s

ta
te

d 
in

 t
he

 c
om

pa
ny

 m
em

or
an

du
m

 a
nd

 a
rti

cl
es

 o
f 

as
so

ci
ati

on
. 

An
y 

cla
us

es
 th

at
 c

on
fli

ct
 w

ith
 th

e 
pr

ov
isi

on
s o

f t
he

 p
re

ce
di

ng
 su

b-
pa

ra
gr
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al

l b
e 

de
em

ed
 n

on
-e

xis
te

nt
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he

n,
 in

 t
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s 
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 t
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ra
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ap
h 
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 t
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rti
cl

e 
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10
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9,
 t

he
 s

ha
re

ho
ld

er
 is

 r
ep

re
se

nt
ed

 b
y 

a 
pe

rs
on

 o
th

er
 th

an
 h

is 
or

 h
er

 s
po

us
e 

or
 h

is 
or

 h
er

 p
ar

tn
er

 w
ho

 h
e 

or
 s

he
 h

as
 e

nt
er

ed
 in

to
 a

 c
iv

il 
un

io
n 

w
ith

, h
e 
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 s

he
 is

 
in

fo
rm

ed
 b

y 
th

e 
pr

ox
y 

of
 a

ny
 e

ve
nt

 e
na

bl
in

g 
hi

m
 o

r h
er

 to
 m

ea
su

re
 th

e 
ris

k 
th

at
 th

e 
la

tte
r p

ur
su

e 
an

 in
te

re
st

 o
th

er
 th

an
 

hi
s 

or
 h

er
s.

(1
) G

EN
ER
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RM
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is 

th
e s

ole
 fo

rm
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rsu
an

t t
o a

rti
cle

 R
. 2

25
-7

6 d
u C

od
e d

e C
om

m
er

ce
.

W
HI

CH
EV

ER
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PT
IO

N 
IS 
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ED

:
  egnahC( :naidraug lagel a .g.e dedivorp ecaps eht ni srettel latipac ni sserdda dna e

man tcaxe reh/sih etirw dluohs yrotangis ehT re
ga

rd
ing

 th
is 

inf
or

m
ati

on
 h
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e t

o 
be

 n
oti

fie
d 

to
 re

lev
an

t i
ns

tit
uti

on
, n

o 
ch

an
ge

 ca
n 

be
 m

ad
e u

sin
g t

his
 p

ro
xy

 fo
rm

).
If 

th
e 

sig
na

to
ry

 is
 a 

leg
al 

en
tit

y, 
th

e 
sig

na
to

ry
 sh

ou
ld 

ind
ica

te
 h

is/
he

r f
ull

 n
am

e 
an

d 
th

e 
ca

pa
cit

y i
n 

wh
ich

 h
e 

is 
en

tit
led

 to
 si

gn
 o

n 
th

e l
eg

al 
en

tit
y’s

 b
eh

alf
.

If t
he

 si
gn

at
or

y i
s n

ot
 th

e s
ha

re
ho

lde
r (

e.g
. a

 le
ga

l g
ua

rd
ian

), p
lea

se
 sp

ec
ify

 yo
ur

 fu
ll n

am
e a

nd
 th

e c
ap

ac
ity

 in
 w

hic
h y

ou
 ar

e s
ign

ing
 

th
e p

ro
xy

.
Th

e f
or

m
 se

nt
 fo

r o
ne

 m
ee

tin
g w

ill 
be

 va
lid

 fo
r a

ll m
ee

tin
gs

 su
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eq
ue

nt
ly 
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en
ed

 w
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 th
e s
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e a

ge
nd

a (
ar

t. 
R.
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5-
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iné
a 3
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e d
e C
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m

er
ce
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Th

e 
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e 
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is 
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e 
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m
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ith
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is 
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rti
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25
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1 
du

 C
od

e 
de
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m
m

er
ce

). 
Ple
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e d

o 
no

t u
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 b
ot

h 
"I 

vo
te

 b
y p

os
t" 

an
d 

"I 
he

re
by
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int
" (

ar
tic

le 
R.

 22
5-

81
 d

u 
Co

de
 d

e C
om

m
er

ce
).

A 
gu

ide
 re

lati
ng

 to
 th

e 
ge

ne
ra

l m
ee

tin
gs

 p
ro

ce
ss

ing
, i

nc
lud

ing
 a

n 
int

er
pr

et
ati

on
 g

rid
 o

f t
his

 p
ro

xy
 fo

rm
, i

s a
va

ila
ble

 o
n 

th
e 

AF
TI 

we
bs

ite
 at

: w
ww

.aft
i.a

ss
o.

fr .
Th

e F
re

nc
h v

er
sio

n o
f t

his
 do

cu
m

en
t g

ov
er

ns
; T

he
 En

gli
sh

 tr
an

sla
tio

n i
s f

or
 co

nv
en

ien
ce

 on
ly.
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) P
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m
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ce
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 s
ha

re
ho
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g 
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e 
w

or
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ng
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f w
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ch
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ll 
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d 
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re
e 

ap
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y 
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e 
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l d
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ta

t. 
An

y 
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ov
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on
s 
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 t

he
 c

on
tr

ar
y 
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nt
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ne

d 
in

 t
he

 m
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or
an

du
m

 a
nd
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rti

cl
es

 o
f 
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so
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ati

on
 s
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ll 

be
 

de
em

ed
 n

on
-e

xi
st

en
t.

W
he

n 
ca
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ul

ati
ng

 th
e 

qu
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, o

nl
y 

fo
rm

s 
re

ce
iv

ed
 b

y 
th

e 
co

m
pa

ny
 b

ef
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e 
th

e 
m

ee
tin

g 
sh

al
l b

e 
ta

ke
n 

in
to

 a
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ou
nt

, 
on

 c
on

di
tio

ns
 to

 b
e 

la
id

 d
ow

n 
by

 a
 d

ec
re

e 
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ov

ed
 b

y 
th

e 
Co
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ei

l d
'E

ta
t. 

Th
e 

fo
rm

s 
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ng
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o 
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tin

g 
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re
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 o

r 
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tin

g 
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st
en
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n 

sh
al
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 b
e 
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er

ed
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s v
ot
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st
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 re
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l m
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ci
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ll 
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 d
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m
in

ed
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n 
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 b
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ed
. T
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 c
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lu
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t o
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 (a
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m
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th

e 
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at
ut

e 
of
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ur
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m
pa

ny
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rti
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 5

7 
an

d 
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 o
f t

he
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ou
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il 
Re
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tio
n 
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15
7/

20
01

 o
n 

th
e 

st
at

ut
e 

fo
r 

a 
Eu

ro
pe

an
 c

om
pa

ny
).

If 
yo

u 
w

ish
 to

 u
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 th
e 

po
st

al
 v

oti
ng

 fo
rm

, y
ou

 h
av

e 
to

 s
ha

de
 th

e 
bo

x 
on

 th
e 

fr
on

t o
f t

he
 d

oc
um

en
t: 

“I
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ot
e 

by
 p

os
t”
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1 -
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 s
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h 

ev
en

t, 
pl
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se

 c
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pl
y 

fo
r e
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h 

re
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lu
tio

n 
th

e 
fo

llo
w

in
g 

in
st

ru
cti

on
s 

by
 s

ha
di

ng
 b

ox
es

 o
f y

ou
r c

ho
ic

e:
- e

ith
er

 v
ot

e 
"Y

es
" 

(in
 a

bs
en

ce
 o

f c
ho

ic
e,

 v
ot

e 
ex

pr
es

se
d 

by
 d

ef
au

lt 
fo

r t
he

 a
pp

ro
ve

d 
dr

aft
 re

so
lu

tio
ns

),
- o

r v
ot

e 
“N

o”
,

- o
r v

ot
e 

“A
bs

te
nti

on
” 

by
 s

ha
di

ng
 b

ox
es

 o
f y

ou
r c

ho
ic

e.
2 

- I
n 

ca
se

 o
f a

m
en

dm
en

ts
 o

r 
ne

w
 r

es
ol

uti
on

s 
du

rin
g 

th
e 

ge
ne

ra
l m

ee
tin

g,
 y

ou
 a

re
 r

eq
ue

st
ed

 t
o 

ch
oo

se
 b

et
w

ee
n  

vo
te

 “
N

o”
 (

vo
te

 e
xp

re
ss

ed
 b

y 
de

fa
ul

t 
in

 a
bs

en
ce

 o
f 

ch
oi

ce
), 

pr
ox

y 
to

 t
he

 c
ha

irm
an

 o
f 

th
e 

ge
ne

ra
l 

m
ee

tin
g,

 
“A

bs
te

nti
on

” 
or

 p
ro

xy
 to

 a
 m

en
tio

ne
d 

pe
rs

on
 in

di
vi

du
al

 o
r l

eg
al

 e
nti

ty
 b

y 
sh

ad
in

g 
th

e 
ap

pr
op

ria
te

 b
ox

.
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-1

06
 d
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m
m

er
ce
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ra
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e 
of

 a
ny

 p
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er
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f r
ep
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se

nt
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on
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n 

by
 a
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ha

re
ho

ld
er

 w
ith

ou
t 
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m

in
g 

a 
pr

ox
y, 

th
e 

ch
air

m
an

 o
f t

he
 g

en
er

al
  

m
ee

tin
g 

sh
all

 is
su

e 
a 

vo
te

 in
 fa

vo
r o

f a
do

pti
ng

 a
 d

ra
ft 

re
so

lu
tio

ns
 su

bm
itt

ed
 o

r a
pp

ro
ve

d 
by

 th
e 

Bo
ar

d 
of

 D
ire

ct
or

s o
r t

he
 

M
an

ag
em

en
t B

oa
rd

, a
s t

he
 ca

se
 m

ay
 b

e,
 a

nd
 a

 v
ot

e 
ag

ain
st 

ad
op

tin
g 

an
y 

ot
he

r d
ra

ft 
re

so
lu

tio
ns

. T
o 

iss
ue

 a
ny

 o
th

er
 v

ot
e,

  
th

e 
sh

ar
eh

ol
de

r m
us

t a
pp

oi
nt

 a
 p

ro
xy

 w
ho

 a
gr

ee
s t

o 
vo

te
 in

 th
e 

m
an

ne
r i

nd
ica

te
d 

by
 h

is 
pr

in
cip

al.
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on
 p
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 n
ot
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m
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it 

qu
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le
 m

an
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ta
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s é
ch

éa
nt
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a 

pe
rs

on
ne

 p
ou

r l
e 

co
m

pt
e 

de
 la

qu
el

le
 il

 
ag

it 
:

1°
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on
trô

le
, a

u 
se

ns
 d

e 
l'a

rti
cle

 L.
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33
-3

, la
 so

cié
té

 d
on

t l
'as

se
m

bl
ée

 e
st 

ap
pe

lé
e 

à 
se

 ré
un

ir 
;

2°
 E

st 
m

em
br

e 
de

 l'o
rg

an
e 

de
 g

es
tio

n,
 d

'ad
m

in
ist

ra
tio

n 
ou

 d
e 

su
rv

ei
lla

nc
e 

de
 ce

tte
 so

cié
té

 o
u 

d'
un

e 
pe

rs
on

ne
 q

ui
 la

 co
nt

rô
le

 a
u 

se
ns

 d
e 

l'a
rti

cle
 L.

 2
33

-3
 ;

3°
 E

st 
em

pl
oy

é 
pa

r c
ett

e 
so

cié
té

 o
u 

pa
r u

ne
 p

er
so

nn
e 

qu
i la

 co
nt

rô
le

 a
u 

se
ns

 d
e 

l'a
rti

cle
 L.

 2
33

-3
 ;

4°
 E

st 
co

nt
rô

lé
 o

u 
ex

er
ce

 l'
un

e 
de

s f
on

cti
on

s m
en

tio
nn

ée
s a

u 
2°

 o
u 

au
 3

° d
an

s u
ne

 p
er

so
nn

e 
ou

 u
ne

 e
nti

té
 c

on
trô

lé
e 

pa
r u

ne
 

pe
rs

on
ne

 q
ui

 co
nt

rô
le

 la
 so

cié
té

, a
u 

se
ns

 d
e 

l'a
rti

cle
 L.

 2
33
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Ce
tte

 in
fo

rm
ati

on
 e

st
 é

ga
le

m
en

t d
él

ivr
ée

 lo
rs

qu
'il 

ex
ist

e 
un

 li
en

 fa
m

ilia
l e

nt
re

 le
 m

an
da

ta
ire

 o
u,

 le
 c

as
 é

ch
éa

nt
, l

a 
pe

rs
on

ne
  

po
ur

 le
 co

m
pt

e 
de

 la
qu

el
le

 il 
ag

it,
 e

t u
ne

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 p

lac
ée

 d
an

s l
'u

ne
 d

es
 si

tu
ati

on
s é

nu
m

ér
ée

s a
ux

 1
° à

 4
°.

Lo
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qu
'e

n 
co

ur
s d

e 
m

an
da

t, 
su

rv
ie

nt
 l'u

n 
de

s f
ait

s m
en

tio
nn

és
 a

ux
 a

lin
éa

s p
ré

cé
de

nt
s, 

le
 m

an
da

ta
ire

 e
n 

in
fo

rm
e 

sa
ns

 d
él

ai 
so

n 
m

an
da

nt
. A

 d
éf

au
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ANNEXE 2 

 
DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS ET DE RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

 

 
TRANSITION EVERGREEN 

Société anonyme au capital de 20.085.730 euros 
Siège social : 6, Square de l’Opéra-Louis Jouvet – 75009 Paris 

332 525 401 R.C.S. Paris 
 

 
ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DES ACTIONNAIRES DU 14 JUIN 2023 

 

 
   

 
DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS ET DE RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

visés à l’article R. 225-88 du Code de commerce1 
 
 
 
 
Nom : ……………………………………………………………………………………………….................………  
 
Prénom : ……………………………………………………………….………………………………………….......  
 
Adresse : ………………………………………………………………………………………………………………  
 
Code postal : …………………………… Ville : …………………………………………………………………….  
 
 
Adresse électronique ………………………………………………………………………………………….……..  
 
Propriétaire de ........................................actions2 de la société Transition Evergreen,  
 
demande l’envoi de documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale Mixte du 14 juin 2023 tels 
qu’ils sont visés par les articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce par voie électronique / par voie 
postale3.  
 
Fait à ............................... , le ..................................  
 
Signature :
 

 
1 Conformément à l’article R. 225-88 alinéa 3 du Code de commerce, les actionnaires titulaires d’actions nominatives 
peuvent, par une demande unique, obtenir de la Société l’envoi des documents et renseignements visés à l’article précité à 
l’occasion de chacune des assemblées générales ultérieures. Au cas où l’actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, 
mention devra en être portée sur la présente demande. 
2 Joindre une attestation d’inscription en compte pour les actionnaires au porteur. 
3 Rayer la mention inutile. 
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